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Avertissement: 

Depuis le 1 ~ janvier 2015, l'Agence nationale de contrôle du logement social (Ancols)* se substitue à 
l'Agence nationale pour la participation des employeurs à l'effort de construction (Anpeec) et à la 
Mission interministérielle d'inspection du logement social (Miilos) et reprend leurs droits et 
obligations. L'article L 342-1 du code de la construction et de l'habitation annule et remplace les 
articles L 313-7 et L 451-1 du même code sur la base desquels les contrôles ont été ouverts. 

(*) Créée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. 
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FICHE RECAPITULATIVE DU RAPPORT DEFINITIF 
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SAlEM MENDE FONT ANILLES - 48 

Président directeur général: Alain Bertrand 
Directeur: Pascal Cayot 
Adresse: 7, place Charles De Gaulle BP 67 

48002 Mende Cedex 

Nombre de logements familiaux gérés: 494 

Nombre de logements familiaux en propriété: 494 

Nombre d'équivalents logements des foyers en propriété: 61 

Indkateurs 1 

Évolution du parc géré depuis 5 ans (% annuel) 

Bénéficiaires d ' aide au logement (%) 

Logements vacants à plus de 3 mois, hors vac. techn.(%) 

Loyers mensuels (€lm' de surface corrigée) 

Loyers mensuels (fJm2 de surface habitable) 

Fonds de roulement net global à term. des op. (mois de dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 

Autofmancement net 1 chiffre d'affaires (%) 

Taux d'impayés inscrit au bilan (% des loyers et charges) 

Organisme 

3.4 

53 

8.7 

3 

5 

5 

5 
Quartile: ne 

9 
Quartile: ne 

6 
Quartile: ne 

Réf. nat. Réf. région 

1.17 L5 

46.7 59.5 

ne ne 

3.2 3.06 

ne 

ne 

ne 

Présentation 
générale de 
l'organisme 

La SAlEM est une société d'économie mixte rattachée à la ville de Mende. Son 
activité de bailleur social représente environ 60 % du chiffre d'affaires de la 
société. La société a toutefois délégué cette activité à une SA d'HLM et au 
CIAS de Mende. Compte tenu d'un marché du logement détendu à Mende, la 
société concentre son activité de logement social sur l'entretien et non sur le 
développement de son parc. Un plan à moyen terme rédigé en juin 2014 devrait 
permettre à la SAlEM de définir ses orientations stratégiques pour les 
prochaines années. 

Points forts • Rôle social avéré 
• Parc locatif en bon état et bien entretenu 
• Bonne gestion des impayés et des charges 

Points faibles • Insuffisante implication du CA 
• Absences de guide et de procédures pour la mise eo œuvre de la commande publique 
• Baux de location mal rédigés (mentions mJ11U}uantes, signalure en blanc) 
• Autofmancement peu dynamique et santé financière fragilisée par des activités 

déficitaires 

1 Les sources des données de référence et les dates retenues figurent en annexe Sources et sigles 
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Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

Conclusion: 
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• Hausse irrégulière des loyers en 20 II 
• Non-respect des contrô les réglementaîres des ascenseurs 

La SAlEM remplit bien sa mission sociale auprès des demandeurs de 
logement social, notamment en dépassant largement ses obligations au 
regard de l'accord coUectif départemental. Sur les orientations de la société, 
la remise par la SCET en jnin 2014 d'une étude de définition d'un plan à 
moyen terme devrait permettre au conseil d'administration de prendre les 
décisions nécessaires à l'évolution de la société qni ne s'est pas développée 
depuis le dernier contrôle. Par aiUeurs, ceUe-ci devra veiDer à informer son 
conseil d'administration de façon précise sur l'ensemble des ses activités. 
EUe s'attachera également à revoir la rédaction des conventions, marchés et 
baux avec ses différents partenaires. 

En matière de maintenance de son patrimoine, la société doit 
impérativement faire réaliser les contrôles techniques quinquennaux des 
ascenseurs et veiDer au respect de la réglementation concernant les 
diagnostics techniques. 

L'organisme ne doit pas disperser son action sur des activités 
structureUement non rentables qni grèvent les fonds propres nécessaires à 
la réalisation des indispensables opérations de maintenance du patrimoine 
locatif social. 

Inspectrices.auditrices Ancols : et  
Délégué territorial Ancols : 

Précédent rapport Miilos : n02009-090 de juin 2010 
Contrôle effectué du 18/0912014 au 26/0212015 

Diffusion du rapport définitif : Août 2015 
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1. PRÉAMBULE 

L'Ancols exerce le contrôle de la société anonyme d'économie mixte (SAJEM) Mende 
Fontanilles, en application de l'article L. 342-2 du code de la construction et de l'habitation. 

Le précédent contrôle (rapport nO 2009-090 de juin 2010) soulignait une mission sociale 
correctement remplie par l'organisme. Il invitait néanmoins le conseil d'administration (CA) à 
réfléchir sur l'intérêt de maintenir dans sa compétence un parc de logements sociaux 
numériquement limité dont la gestion est confiée à la SA d'HLM « Lozère Habitations » et au 
CIAS de Mende, et dans la mesure également où le parc ne s'était pas accru au cours des dix 
dernières années et que le PSP adopté en 2006 ne prévoyait pas de développement du parc. Il 
était souligné un retard d'entretien du quartier des Fontanilles CI 16 logements) par rapport au 
reste du parc; le conseil d' administration devait délibérer sur la réhabilitation de ce parc. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE L'ORGANISME 

Le département de la Lozère s'étend sur un territoire de 5 167 km" avec une population de 
77 156 habitants, soit une très faible densité de 14,9 habitants par kilomètre carré (département 
le moins peuplé de France). Il est inscrit dans sa totalité en zone de revitalisation rurale (ZRR)'. 

La viJ1e de Mende, où l'organisme concentre son parc, compte 12 163 habitants (densité de 
332,7 habitants au km'). Elle est la seule ville du département comportant plus de 
10000 habitants. Elle fait partie de la communauté de communes « Cœur de Lozère »'. Selon la 
typologie ZAU 2010 (zonage en aires urbaines), Mende est considérée comme un pôle moyen 
en terme d'influence de la viJ1e sur le territoire'. Entre 2006 et 2011, la variation de la 
population du département est + 0,1 % alors que celle de Mende est de - 0,3 %'. Cette variation 
est également inférieure aux dynamiques démographiques nationale et régionale qui se situent 
respectivement à + 0,5 et + 1,1 %'. La part des établissements exerçant une activité de service 
s'élève à 40 % sur le département, alors qu' elle atteint 62 % dans le chef lieu'. Le taux de 
chômage du département et du cheflieu s'élève à 8 %', il a augmenté d'un point en cinq ans. La 
ville de Mende est située hors programme local de l'habitat, mais elle est incluse dans le plan 
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD - cf. § 3.2.1) et a 
signé un contrat urbain de cohésion sociale (CueS) portant sur le nouveau quartier prioritaire 
"Bellesagne-Fontanilles", qui regroupait 10 % de la population de la viJ1e en 2006'. 

1 Arrête du 10 juîllet 2013 constatant le classement de communes en zone de revitalisation rurale 

l La communaute de commtmeS regroupe les villes de Mende. Badaroux. Le Born et Pelouse et compte 15 427 habitants (source siLe 
imernet Cœur de Lozère) 

3 SourceDATARAINSEE 2010 

• Source INSEE, CLAP (connaissance locale de ('appareil productif) au 31 décembre 201t 

S Source INSEE, évolution de la population par région de 2006 li 2013 

4 Source INSEE, CLAP (connaissance locale de ['appareil productif) au 31 décembre 2011 

6 Source INSEE 2009 A Les quartiers de la politique de la ville dans les communes de 10 000 habitants ou + en LanguedocA 

Roussillon 
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Le parc conventionné de Mende (56 % du parc HLM conventionné du département' en 2013) a 
progressé de douze points depuis le précédent contrôle. La moyenne du loyer mensuel à Mende 
s'élève à 281 € (360 € aux niveaux régional et national). 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Présentation de la société 
La société anonyme d'économie mixte (SAlEM) Mende Fontanilles, créée le 15 février 1962, a 
pour objet la construction d'immeubles aux normes HLM ou non, la réalisation et l'exploitation 
de services publics à caractère industriel et commercial ou toutes activités d'intérêt général. Elle 
dispose d'un patrimoine de 494 logements familiaux dont 80 % est conventionné. La gestion de 
ce parc est confiée, d'une part à la SA d'HLM Lozère Habitations et, d'autre part au centre 
intercommunal d'action sociale (CIAS) de Mende. La gestion confiée au ClAS comprend 
également une résidence pour personnes âgées (RF A) de 61 lits et une résidence étudiante non 
conventionnée de 99 logements. 

En plus de sa mission de bailleur social, la SAlEM assure la gestion des parcs de stationnement 
municipaux, d'un cinéma municipal « le Trianon », d'un village de gîtes « Le Chapitre », d'un 
parc acrobatique « Mimat' Aventures» et d'une opération de commercialisation située dans la 
ZAC de Ramilles créée en 2008 (finie avec la vente du dernier lot en juillet 2014). 

La société dispose d'un capital social fixé à 400 000 € composé de 25 835 actions nominatives. 
Les statuts de la société ont été approuvés par l'assemblée générale du 20 novembre 2002. A la 
date du contrôle, les actionnaires principaux étaient la ville de Mende (50,01 %) et la Caisse des 
dépôts et consignations (49,966 %). 

2.2.2 Gouvernance 
Le conseil d'administration (CA) est composé de cinq membres à voix délibérative, dont trois 
issus de la ville de Mende, conformément aux statuts de la société. Aucun représentant des 
locataires n'a été élu aux élections de 2010 du fait de l'absence de candidat. Le CA s'est réuni 
deux à quatre fois par an au cours des trois dernières années, avec un quorum variant de 80 à 
100 %, une seule réunion a eu lieu en 2010. Il est présidé depuis 2008 par M. Alain Bertrand, 
sénateur-maire de la ville de Mende, qui occupe également les fonctions de directeur général. Le 
directeur de la SAlEM depuis 1988 est M. Pascal Cayot. A la date du contrôle, la société était 
composée de neuf salariés dont trois assurent l'administration générale avec l'activité "logement 
social". 

La société s'est dotée d'un plan stratégique de patrimoine (PSP) en 2006. Il a été mis à jour 
régulièrement (dernière actualisation en 2013) dans le cadre de la préparation de la convention 
d'utilité sociale (CUS). Cette dernière a été approuvée par le conseil d'administration du 27 mai 
2010. 

Le CA ne dispose pas d'éléments d'appréciation suffisants pour déterminer les orientations de 
l'activité de la société (non conforme aux dispositions des articles L. 225-35 1" alinéa du code 
de commerce et R. 433_62'me alinéa du CCH). 

En effet, les mises à jour successives du PSP depuis l'approbation de la CUS n'ont pas donné 
lieu à délibération du CA. Cette absence de délibération laisse à penser que le CA n'est pas saisi 
ou n'est pas appelé à se prononcer sur les orientations de la société, comme le prévoit la 
réglementation, et que de ce fait, tout au plus, il entérine les orientations prises. De même, il 
n'est pas établi de rapport annuel sur l'exécution des marchés comportant pour chaque contrat le 
montant initial, celui des sommes effectivement versées et, le cas échéant, les raisons de l'écart 
constaté (cf annexe 1.5). Dans sa réponse, l'organisme s'engage à présenter au CA chaque 
modification du PSP ainsi que le rapport d'exécution des marchés. 

7 Source site internet préfecture de la Lozère 
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En 2012, suite au contrôle de la MIlLOS de 2010, une mission a été confiée par la SAlEM à la 
SCET pour réaliser une étude de définition d'un plan à moyen terme (PMI) et d'une 
organisation permettant d'élaborer une stratégie à soumettre au CA. La SCET a produit son 
rapport [mal le 30 juin 2014. Ce rapport préconise la transformation de la SAlEM en société 
publique locale (SPL) ou la création d'une SPL au côté de la SAlEM ou un arbitrage sur le 
patrimoine et les activités à conserver et à développer. Au moment du contrôle, le CA ne s'était 
pas encore prononcé sur les suites à donner à ce rapport. 

2.2.3 Organisation et management 

La SAlEM confie la gestion de son patrimoine conventionné à deux structures : 

la SA d' HLM Lozère Habitations avec laquelle une convention de gestion a été signée; 

le CIAS avec lequel une convention de gestion a été signée pour les résidences 
« Lamolle »» et « les Mésanges», et des conventions de location pour le reste des 
résidences non couvertes par les conventions de gestion pré-citées. 

L'examen de ces conventions fait ressortir des anomalies ou des contradictions qui nécessitent 
leur actualisation pour bien traduire la situation actuelle et permettre un contrôle efficace des 
prestations effectuées. 

2.2.4 Commande publique 

La SAlEM est soumise aux règles de la commande publique définies par l'ordonnance nO 
2005-649 du 6 juin 2005 et son décret d'application nO 2005-1742 du 30 décembre 2005. La 
composition de la commission d'appel d'offres (CAO) a été validée par délibération du CA en 
date du 27 mai 2014. 

La société n'a pas de règlement intérieur de la CAO et de procédures pour la mise en oeuvre des 
règles de la commande publique (non conforme aux: dispositions de l'article R433-6 du CCH). 

Afin de respecter systématiquement les principes fondamentaux de la commande publique, la 
société doit établir un règlement intérieur de la CAO avec des procédures, y compris pour les 
marchés en dessous des seuils réglementaires, permettant d'assurer que, dès le premier euro 
engagé, les principes fondamentaux de la commande publique sont respectés (liberté d'accès, 
égalité de traitement des candida/ures, définition des procédures en dessous des seuils et 
transparence des procédures). Dans sa réponse, l'organisme s'engage à établir le règlement 
manquant et à re-rédiger les conventions avec la SA d' HLM Lozère Habitations et le C.LA.S. 

2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

Le CA doit être correctement informé pour pouvoir suivre la stratégie qu'il doit définir 
préalablement. Les conventions de gestion ou de sous-location doivent être actualisées pour 
traduire la situation actuelle et permettre à la SAlEM d'exercer son contrôle de propriétaire avec 
une plus grande efficacité. Par ailleurs, la commande publique doit être organisée au travers 
d'un règlement de la CAO avec des procédures clairement définies. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

Les statistiques de l'enquête d'occupation du parc social (OPS) de 2014 montrent une 
occupation plus sociale du parc de logements de l'organisme qu'en 2012. La fragilité croissante 
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des populations logées se confmne, notamment le nombre de personnes seules sans enfant qui 
représente plus de la moitié des locataires du parc conventionné de la SAlEM. 

Données exprimées en pourcentage 
des ménages logés 

OPS 2014 (parc conventionné SAlEM) * 
OPS 2012 (parc conventionné SAlEM)* 
Statistiques Lozère 2012 

Statistiques régionales 2012 

Statistiques nationales 2012 

Ressources 
inférieures à 

20% des 
plafonds 

PLUS 
35,07 

29,15 
23,1 

28,9 

20,0 

Ressources 
inférieures à 

40%) des 
plafonds 

PLUS 
47,8 

42,03 

39,2 

51,3 

39,1 

Ressources Ressources Bénéficiaires 
inférieures à supérieures à d'une aide au 

60%) des 100% des logement 
plafonds plafonds 

PLUS PLUS 
66,8 6,34 53,0 

60,00 14,24 

59,6 10,3 37,2 

12,1 5,8 59,7 

61,1 10,1 35,6 
* Le taux de ré[xmse aux deux enquêtes OPS 2012 et 20 J 4 ayant été respectivement de 77 et 70 %, l 'interprétation 
des résultats est à nuancer. 

3.1.1 Rotation des locataires 

La rotation élevée des logements (30 à 35 % sur les années 2011/2013) s'explique par le 
caractère particulier de la location des logements étudiants, qui représente 20 % du parc des 
logements familiaux et intervient uniquement sur une partie de l'année (cf § 3.2.2). 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 

La Lozère dispose d'un 5'~ plan d'actions pour le logement des personnes défavorisées 
(PDALPD) portant sur la période 2011·2014. Ce plan intègre le plan départemental d'accueil, 
d'hébergement et d'insertion des personnes sans domicile (pDAHI). La SAlEM siège au comité 
responsable des deux plans ainsi qu'au comité technique. Le PDALPD a été complété par un 
accord collectif départemental signé en 2012 pour une période de trois ans renouvelable 
tacitement. Cet accord fixe des objectifs quantitatifs d' attribution de logements aux publics 
prioritaires identifiés dans le PDALPD (à prélever sur le contingent préfectoral), dont 
notamment le public DALO qui en constitue la première priorité. Néanmoins, aucune attribution 
n' est intervenue en 2013 au bénéfice de ce public et aucune demande n'avait été transmise à la 
SAIEM pour les années 2011 et 2012. Par ailleurs, il est à noter que le « délai anormalement 
long» d'obtention d'un logement a été fixé à treize mois pour la Lozère (délai moyen de neuf 
mois et demi). Concernant les ménages sortant de CHRS et de logement adapté, l'objectif 
d'accueil est de 40 %, soit six ménages par an à loger par la SAlEM. Aucune attribution n'est 
cependant intervenue au profit de ce public en 2013. 

En 2013, la répartition des logements au profit des principaux réservataires se décomposait 
comme suit: 

A •• ée2013 Réservés Réservés collectivités Réservés autres Total réservés Total non 
Etat territoriales (CIL, ._) réservés 

Nombre de 
95 4 10 109 286 

logemenu 
En pourcentage du 
total des logements 24 3 28 72 
conventionnés 
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La gestion est effectuée en stock mais un projet de convention du contingent préfectoral 
prévoyant une gestion en flux était en cours de rédaction lors du contrôle. Les différents 
contingents sont identifiés et font l'objet d'un suivi. 

3.2.2 Politique d'occupation du parc de l'organisme 
La vacance des logements, notamment celle des logements étudiants, constitue une 
préoccupation constante de la SAlEM, qui influe sur les restructurations des logements lorsque 
la possibilité technique existe (Fontanil/es - aménagement logements pour PM~, Trianon -
suite à incendie - cf § 4.4). En effet, concernant les logements étudiants, le cursus des étudiants 
de l'IUP générant pour eux un besoin de logement de septembre à mars, leurs logements restent 
vacants presque la moitié de l'année. C'est la raison pour laquelle, en 2009, un avenant à la 
convention initiale conclue avec le crAS en 1998 a été signé afin de faire prendre en charge par 
la SAlEM cinquante pour cent du montant généré par la vacance de ces logements, dans 
l'optique de ne pas faire supporter cette charge en totalité par la commune. Cette prise en charge 
est passée à cent pour cent en 2010 pour les résidences "Trianon", "Volterra" et "îlot Fabre­
Barthe". Le tableau ci-dessous montre l'évolution de la vacance des logements de la SAIEM ces 
dernières années, avec une baisse significative en 2013 : 

Vacance 2009 2010 2011 2012 2013 

Nombre en équivalent-mois 461 399 521 508 333 

3.2.3 Gestion des attributions 

La gestion des attributions s'effectue au sein de la commission d'attribution des logements 
(CAL) de la SAIEM, qui assure l'enregistrement des dossiers sur le système national 
d'enregistrement (SNE). La composition de la CAL et son règlement intérieur ont été validés 
par le CA en date du 8 février 20 Il. 

Compte tenu du nombre d'administrateurs au CA (5 administrateurs), la CAL ne compte que 
cinq membres. il est rappelé qu'aucun représentant des locataires n'a été élu dans cette instance 
(cf § 2.2.2). Cette CAL statue uniquement Sur les attributions des logements familiaux, le CIAS 
disposant d'une commission spécifique pour l'attribution des logements étudiants. De plus, le 
CIAS a passé une convention de sous-location avec l'association «La Traverse» en date du 
l2juin 2013 : dix logements conventionnés sont ainsi sous-loués à celle-ci avec une autorisation 
préfectorale valable cinq ans à compter du 1" janvier 20 Il. 

La CAL se réunit deux fois par mois. Le tableau ci-après précise la ventilation des attributions 
opérées au cours des cinq dernières années. li indique que la SAIEM se situe nettement au 
dessus de ses obligations contractualisées dans l'accord collectif départemental à un 
engagement de loger six ménages par an (cf § 3.2.1), et également que le taux de rotation 
augmente sensiblement d'année en année (+ 6 points en quatre ans) : 

8 PMR : personnes à mobilité réduite 
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Attributions 
par année 

Nombre Dont attributions contingent préfet:tor.al Taux de Attributions Nombre de 
et accord collectif départemental rotation* PLA-TS" refus 

demandeurs 

2009 36 - 9 au titre du contingent préfectoral 12,16 58,33 73 

- dont 8 au titre« PDALPD» 

- dont 1 au titre « Fonctionnaires» 
- 8 selon accord collectif départemental 

2010 (1) 38 - 12 au titre du contingent préfectoral 12,84 78,95 146 

- dont 12 au titre « PDALPD » 
- 12 selon accord collectif départemental 

2011 (2) 44 - 18 au titre du contingent préfectoral 14,86 65,91 III 
- dont 15 au titre « PDALPD» 

- dont 3 au titre « Fonctionnaires» 

- 15 selon accord collectif départemental 
2012 (3) 47 - 1 0 au titre du contingent préfectoral 15,72 61,70 89 

- dt>nt 6 au titre « PDALPD » 
- dont 4 au titre « Fonctionnaires» 

-15 selon accoro collectif départemental 
2013 (3) 57 - 16 au titre du contingent préfectoral 18,45 59,65 106 

- dont 12 au titre « PDALPD )} 
- dont 4 au titre « Fonctionnaires» 

- 17 selon accord collectif départemental 
*Données exprimées en pourcentage 

(1) La SAlEM note dans son rapport d 'activité un transfert de clientèle entre bailleurs sociaux. 

(2) La SAlEM souligne l'installation d'une concurrence entre bailleurs sociaux. 

(3) Compte tenu du profil des attributaires el de la diminution des demandes de logements, notamment de 
grande taille, la SAlEM s'adapte en acceptant des retards dans les dates d'entrée permettant aux futurs 
locataires de «consommer» leur préavis de départ en totalité, et en attribuant des logements à des 
ménages dont la taille est inférieure à la typologie du logement attribué. 

Le tableau ci-après montre le délai de traitement des demandes de logements attribués en 2013 : 

Délai d~attente* < 1 mois > 1 mois et > 3 mois et > 6 mois et > 12 mois et >24 mois 
< 3 mois < 6 mois < 12 mois < 24 mois 

Nombre d'attribution 52,63 22,81 5,27 8,77 8,77 1,75 
(en %) 
*Entre la date d'enregistrement du numéro unique et la date de la CAL 

Compte tenu d'un marché très détendu, 52,63 % des demandes ont été satisfaites dans un délai 
inférieur à un mois et 75,44 % dans un délai inférieur à trois mois, 

Le contrôle des attributions a porté sur les 39 dossiers attribués en 2013 par la SAIEM et dont la 
gestion a été confiée à la SA d'HLM, 

Les baux de location dont la gestion a été confiée à la SA d'HLM comportent des irrégularités 
(non conforme aux dispositions de la loi n089-462 du 6juillet 1989 modifiée), 

Le nom de la résidence dans laquelle le logement est loué n'est pas inscrit dans le bail: 
trois baux ont été identifiés (cf annexe 1.6). 

Les baux sont rédigés à partir d'un exemplaire vierge de bail pré-signé du directeur de 
la SAIEM et ne sont pas datés pour certains: dix-sept contrats ainsi remplis ont été 
identifiés sur les trente-neuf attributions examinées sur l'année 2013 soit 44 % des 
dossiers (cf annexe 1,7). 

Les annexes prévues par les articles 3-1 et 3-3 de la loi n° 89462 du 6 juillet 1989 
modifiée ne sont pas systématiquement jointes, 

Dans sa réponse, l'organisme s'engage à rectifier l'ensemble de ces points, 
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3.3 LoYERS ET CHARGES 

3.3.1 Les loyers 

Dans le cadre de la CUS, la SAlEM n'a pas opté pour une remise en ordre des loyers. Elle s'est 
néanmoins fixé l'objectif de pratiquer une politique de loyer équitable, en corrélation avec le 
niveau de service rendu aux locataires: les augmentations sont calculées en fonction du 
classement des logements établi dans la CUS et en fonction des améliorations apportées sur la 
durée de la convention. 

Le tableau ci-dessous présente les augmentations de loyers pratiquées par la SAlEM sur 
décision du CA au cours des cinq dernières années, au 1 ~ juillet, puis au 1" janvier à partir de 
l'année 2011. 

Evolution des loyers 
Hausse annuelle 
Hausse maxÎmale autorisée 

2011 
L. 1O %' 
0,67% 

2012 
1,90 % 
1,90% 

2013 
2,15% 

2,15 % 

2014 
0 ,90% 

1,2 % 

La société n'a pas respecté la hausse maximale des loyers en 2011 (non conforme aux 
dispositions de la loi definances n° 2010-1657 du 29 décembre 2010). 

La société a pratiqué une hausse des loyers de 1,1 % en 2011 alors que l'augmentation maximale 
autorisée par la loi de fmances nO 2010-1657 du 29 décembre 2010 (article 210 IV 2) était de 
0,67 % pour les logements sociaux des SEM. L'organisme doit procéder à la régularisation de 
cette situation qui pénalise financièrement les locataires. Dans sa réponse, l'organisme s'engage 
àle faire au 1" janvier 2016. 

L'étude des loyers par résidence n'a pas révélé de dépassement des plafonds de loyers 
conventionnés. 

3.3.2 Les charges 

Le traitement des charges est assuré par la SA Lozère habitations. A noter qu'en 2013, la société 
a opéré deux régularisations de charges de chauffage afin de faire correspondre l'ensemble des 
charges à l'année civile et de ne plus opérer de régularisation spécifique en fin de saison de 
chauffe. Le contrôle s'est effectué sur la régularisation des charges de l'année 2013. Les charges 
sont sur-provisionnées raisonnablement (10,46 % en moyenne). Le montant au mètre carré des 
charges hors chauffage et eau s'élève à 3,38 €. 

3.4 TRAITEMENT DES IMPAYES 
Les impayés des logements gérés par le CIAS sont traités au niveau du recouvrement par l'agent 
comptable des finances publiques. Les conventions de location par le CIAS ont fait l'objet de 
plusieurs avenants mettant progressivement à la charge de la SAlEM les pertes sur vacants et 
sur impayés (cf § 6.1). Les deux gestionnaires font un point mensuel sur la situation des 
impayés et proposent une liste des dossiers à comptabiliser en non valeur. Les admissions en 
non valeur des dossiers gérés par la SA Lozère Habitations sont comptabilisées à partir de règles 
établies (décès, petites dettes sur locataires partis). 

Le montant total des retards de paiement corrigé du terme échu de décembre est en 
augmentation sur la période de contrôle représentant 6,18 % des loyers à fin 2013. Le tableau ci­
après compare l'évolution et le niveau des créances locataires à la médiane nationale des SA 
d'HLM: 

9 Pour la résidence Piencourt la hausse de loyer a été fixée à 1,73 % pour l'année 2011 et à 0,76 % pour J' année 2013 conformément 
aux tennes du contrat qui prévoient un calage sur t' indice du coût de construction (ICC). 
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Eo% 2009 2010 2011 2012 2013 MédiaRe 
nationale des 

SA IILM2012 

Evolution des créances 0,0 1,0 1,3 1,2 -0,2 1,2 
locataires / loyers et charges 

Créances locataires / loyers et 4,1 5,2 6,4 6,7 5,5 12,7 
charges récupérées 

L'évolution des créances progresse jusqu'en 2012, suite aux difficultés croissantes des 
locataires et à des problèmes de personnel affecté à d'autres tâches en 2011-2012. En 20B,la 
situation s'améliore et le niveau des créances décroît pour atteindre 5,5 % des loyers et charges. 
La situation de la SAIEM est plus favorable que celle constatée au niveau national dans les SA 
d'HLM en 2012. Enfm, la consultation de dossiers d'impayés n'amène pas de remarques 
particulières. 

3.5 QUAlJTE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

Il est rappelé qu'il n'existe pas de représentant des locataires depuis les élections de 2006 
(cf § 222). Dans ces conditions, aucun plan de concertation n'a pu être établi. Cependant, la 
SA d'HLM Lozère Habitations mène une enquête de satisfaction triennale pour la SAlEM; la 
dernière a été réalisée en avril 2011 par un prestataire qui a catégorisé les réponses selon que les 
locataires habitaient ou pas au parc des "Fontanilles". Il convient de préciser que l'enquête a été 
réalisée alors que la réhabilitation des "Fontanilles" n'était pas encore achevée. 
Le taux de réponse est resté stable depuis 2010 avec 43 % de réponses. 86 % des locataires sont 
satisfaits de la qualité de vie dans leur quartier: ce taux est nettement supérieur à celui de la 
dernière enquête (74,4 %), avec une progression de vingt points aux "Fontanilles" qui reste 
toutefois en deçà du taux de satisfaction des résidents hors "Fontanilles" (94 %). Le taux de 
satisfaction concernant la propreté des espaces extérieurs est en nette progression: il passe de 
50 à 60 %. Concernant le niveau des loyers, 79 % des locataires estiment le montant de leur 
loyer raisonnable; toutefois, ce critère a perdu quatre points depuis la dernière enquête de 2007. 
Le montant des charges est également considéré conune raisonnable par 68 % des locataires 
(chiffre inchangé depuis la dernière enquête). Enfin, les relations avec la SAlEM sont 
considérées comme satisfaisantes par 89 % des occupants. Le plan d'actions qui avait été 
suggéré en conclusion de l'enquête, a été pris en compte, notamment en ce qui concerne le suivi 
des réclamations techniques' pour lequel le taux de satisfaction atteignait 67 %. Par contre, le 
CIAS ne réalise pas d'enquête de satisfaction. 

3.5.1 Les réclamations 

Les réclamations techniques sont traitées par les deux organismes auxquels la SAlEM a confié 
la gestion de ses logements. Il n'a pas été relevé de réclamation non traitée. 

3.6 CONCLUSION SUR L'EVALUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

La SAlEM remplit sa mission sociale au-delà des objectifs qui lui sont assignés. Elle doit 
toutefois veiller à ce que les baux de location soient correctement rédigés avant de les signer et 
régulariser auprés des locataires la hausse des loyers de l'année 2011. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Le patrimoine de la SAIEM, situé en zone géographique détendue et en zone de revitalisation 
rurale (ZRR), est entièrement implanté sur la commune de Mende. Au 31 décembre 2013, il était 
composé de 395 logements familiaux collectifs conventionnés, 61 équivalents-logements pour 
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personnes âgées conventionnés et 99 logements étudiants non conventionnés. L'âge moyen du 
patrimoine est de 27 ans. 

La visite de patrimoine a permis de constater le bon état des résidences, la SAIEM consacrant 
tous ses moyens à la réhabilitation de son parc. La dernière réhabilitation importante a concerné 
la résidence des "Fontanilles" dont les cuisines et les salles de bain ont été réaménagées. 

Cependant, la SAIEM doit porter une attention particulière à la sécurité des parties communes et 
des greniers (résidences non fermées, bouteille de gaz stockée dans les communs, local 
d'entretien rempli d'encombrants, panneaux d'affichage absents, ... ). 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

La convention d'utilité sociale (eUS) de la SAIEM a été approuvée par le CA lors de sa séance 
du 27 mai 2010. En date du 22 mars 2012, elle a fait l'objet d'un avenant pour la résidence de 
personnes âgées « Piencourt». Les orientations de la CUS sont axées sur l'amélioration de la 
performance énergétique et l'adaptation du patrimoine au vieillissement et à l'handicap. 

".3 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3.1 Rythme de construction depuis les cinq dernières années et objectifs de production 

La SAIEM n'a construit aucun logement depuis 1998. Elle prévoyait toutefois dans son PSP de 
2006 de construire ou d'acquérir dix logements entre 2010 et 2011. Compte tenu de la faible 
demande de logements sociaux, elle a plutôt concentré son activité sur l'amélioration du parc 
existant. Elle a ainsi réhabilité en 2013 la résidence des "Fontanilles" qui constitue 28 % de son 
parc conventionné (cf § 4.4). 

4.3.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 

Compte tenu de l'aspect détendu du marché, la société n'envisage ni de construire, ni d'acquérir 
de nouveaux logements. 

4.4 MAINTENANCE DU PARC 

L'entretien courant du parc est assuré par les régies respectives de la SA d'HLM et du CIAS, la 
SAIEM assurant uniquement les travaux incombant au propriétaire. Le montant global 
provisionné dans le plan stratégique du patrimoine (PSP) pour l'entretien du parc est de 
1 620 k€ sur la période 2014/2019. Il est prévu : 

la réfection des logements étalée dans le temps par résidence; l'ensemble du parc est 
concerné sur la durée du plan jusqu'en 2019, à l'exception de" l'Ilot du Chou Vert" et 
la résidence "Garin" dont la fin des travaux est prévue en 2016 et la résidence "Catusse" 
en 2017; d'autres réfections débuteront en 2017 (les Bancels et Perez-Bellesagne) et en 
2018 (Lamolle et les Mésanges) ; 

l'entretien courant avec un montant annuel moyen par logement de 166 € pour la 
majorité des dix-sept résidences conventionnées; 

l'entretien des communs de quatre résidences comprenant au total 45 logements 
(Catusse, Dot Chou Vert, Ilot Gerbai-Rabier et Saint-I1pide) jusqu'à la fin du PSP pour 
un montant global de 17 416 €. 

Dans la continuité du précédent contrôle qui avait conclu à la nécessité d'engager des travaux de 
réhabilitation pour les 116 logements de la résidence des "Fontanilles", la décision d'engager 
cette opération a été approuvée par le CA en date du 8 février 20 II pour un montant de 
2 472 k€. Les travaux ont été achevés en avril 2013 pour un montant définitif de 2 676 k€, soit 
une augmentation de plus de 8 % par rapport au coût initialement projeté. La concertation 
locative engagée auprès des locataires a obtenu un avis favorable de 83 % des habitants. Les 
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travaux ont permis d'obtenir le label BBC Rénovation. En fonction des possibilités techrùques, 
cinq entrées de cages d'escalier ont pu être mises aux normes d'accessibilité pour PMR". 

4.4.1 Diagnostics techniques 

4.4.1.1 Diagnostics de performance énergétique (DPE) 
La SAlEM n'a pas fait réaliser les DPE au logement pour la majorité de son parc conventionné 
(87 %). En effet, si certains DPE des logements du centre ville ont été réalisés, ceux des 
résidences Chou Vert, Volterra, Hédricourt et Trianon ne l'ont été que par type de logement. Il 
en est de même pour les résidences hors centre ville, notamment aux Fontanilles, pour lesquelles 
les DPE n'ont également été réalisés que par type de logement. La SAlEM devra donc faire 
réaliser les DPE conformément aux dispositions de l'article L. 134-1 du CCH et les joindre aux 
documents à remettre aux locataires (cf obs. 3). Dans sa réponse, l'organisme précise que la 
régularisation a été engagée. 

4.4.1.2 Diagnostics techniques « amiante» 
Si les diagnostics amiante des parties communes (DrA) ont été réalisés, les diagnostics amiante 
des parties privatives (DAPP), prévus à l'article R. 1334-16 du code de la santé publique et à 
l'article 1 du décret nO 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les 
risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, n'ont pas été 
réalisés. Il est rappelé à l'organisme qu'il doit, conformément aux dispositions de l'article 3-3 de 
la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée, joindre au bail de location une copie d'un état 
mentionnant l'absence ou, le cas échéant, la présence de matériaux ou produits de la 
construction contenant de l'amiante. Dans sa réponse, l'organisme précise que la régularisation 
va être engagée. 

4.4.1.3 Ascenseurs 
L'organisme n'a ni effectué les mises aux normes des ascenseurs ni le contrôle technique 
quinquennal (non conforme aux dispositions des articles R. 125-1-2 et R. 125-2-4 du CCH). 
Contrairement aux renseignements fournis par l'organisme sur l'état des ascenseurs 
(cf annexe 1.8), les mises aux normes 2010/2014 et le contrôle technique quinquennal des trois 
ascenseurs de la résidence pour personnes âgées "Piencourt" n'ont pas été effectués. 
L'organisme doit rectifier ces irrégularités ·sans délai. 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

Malgré l'autorisation de vendre des logements de la résidence« Ilôt du Chou Vert » donnée par 
le CA dans sa séance du 27 mai 2010, aucun logement de cette résidence n'avait été vendu au 
31 décembre 2013. Le marché très détendu, y compris dans le parc privé, ne favorise pas les 
ventes de logement. 

4.6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

Avec un marché du logement détendu sur Mende, la SAlEM a pris la décision de ne pas 
développer son patrimoine et de consacrer ses moyens à l'entretenir. Elle doit néanmoins 
s'attacher prioritairement à respecter les obligations réglementaires concernant les diagnostics 
de performance énergétique, les diagnostics techniques amiante et les ascenseurs. 

10 Personnes à Mobilité Réduite 
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5. TENUE DE LA COMJ>T ABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

5.1 TENUEDELACOMPTABU,ITE 

Le service comptable est assuré par deux personnes. Une comptabilité analytique permet 
d'élaborer un compte de résultat par activité. Les charges non affectables directement sont 
réparties dans le compte de résultat de chaque activité proportionnellement à leur chiffre 
d'affaires. La majeure partie du patrimoine locatif familial est confiée à la SA d'HLM Lozère 
Habitations avec un reversement des loyers et charges encaissés. Les charges sur vacants sont 
remboursées par la SAlEM au gestionnaire qui lui facture également les dépenses de réparations 
et la rémunération de gestion selon la convention, soit 7 % HT des loyers encaissés. Les 
impayés sont supportés par la SAlEM. Pour le reste du parc, les conventions de gestion et de 
sous-location liant la SAlEM au CIAS sont rémunérées respectivement à 5,25 % et 2 % des 
loyers. A u départ, la convention de sous-location mettait à la charge du CIAS les impayés et la 
vacance. En 2009, le partage de ces coûts a été revu avec une prise en charge à 50 % par la 
SAlEM et à 100% à partir de 201 L Les avenants de 20 II à ces conventions prévoient en outre 
une pénalité de 15 k€ applicable en cas de vacance égale ou supérieure 5 % du loyer annuel 
facturé. La condition d'application est remplie à chaque exercice et la pénalité encaissée par la 
SAlEM. La résidence pour personnes âgées n'a pas fait l'objet d'avenant concernant la vacance. 

En 2012, a eu lieu une consultation pour renouveler le mandat des commissaires aux comptes et 
le CA du 3 mai 2012 a procédé à la nomination du cabinet FeN avec comme suppléant le 
cabinet FeF. Les comptes sont correctement tenus et n'appellent pas de remarque particulière. 

5.2 ANALYSE FINANCIERE 

Enk€ 2009 2010 2011 2012 2013 
Marge sur accession \1 0 0 0 0 
Marge sur prêts 0 0 0 0 0 
Loyers 1 863 1668 1754 1735 1 851 
Coût de gestion hors entretien ·1656 -1602 -1693 -1 738 -1 847 
Entretien courant -23 -20 ·21 -19 ·21 
GE -219 -269 -395 -301 -273 
TFPB -172 ·200 ·264 -270 -309 
Flux financier 20 5 9 83 
Flux exceptionnel -6 17 -9 ·19 17 
Autres produits d'exploitation 1203 1399 1498 1 591 1769 
Pertes CréWlceS irrécouvrables ·5 0 ·16 -1] 0 
Intérêts opérations locatives -485 -373 -360 -373 -337 
Remboursements d'empnmts locatifs -471 -583 -653 -520 -579 

Autofinancement netll 60 42 -ISO 158 272 

% du chiffre d'affaires 1,78 1,42 -4,92 5,29 8,60 

Évolution de l 'autofinancement net de "organisme loutes activités confondues 

En 2013, l'autofinancement est à son meilleur niveau sur la période de contrôle (272 k€). Il 
représente 8,6 % du chiffre d'affaires. Il est impacté favorablement par l'augmentation des 
produits locatifs et surtout en 2013 des autres produits d'exploitation, notamment des 
subventions d'exploitation et des produits exceptionnels. Une diminution des charges en 2013 
contribue à cette amélioration, notamment un ralentissement des charges de gros entretien dont 
le pic se situe en 2011 et 2012 lié à la rénovation des Fontanilles, une absence de passage en 
perte des créances et une baisse des intérêts locatifs. 

11 L'autofinancement net est la mesure pour un organisme des ressources tirées de son activité d'exploitation au cours d'un exercice 
(excédents des produit<; encaissables sur les charges décaissables) restant à sa disposition après remboursement des emprunts liés à 
l'activité locative (à l'exclusion des remboursements anticipés). 
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En €/Iogt. Médiane nationale Médiane organismes SAlEM SAlEM 

SA d'HLM 2012 parc < 3000 logt 2012 2012 2013 

Annuité 2350 1730 1495 1580 

Coût de gestion 1200 1200 827 963 

Maintenance 590 610 518 484 

TFPB 450 460 546 634 

mAnnuité BCoût de gestion • Maintenance faTFPB 
5000 ~------------~------------~------------~----------~ 

4500 -1--
4000 -1--
3500 +--
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2500 +--

2000 

1500 
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500 +--

o 
Médiane nationale 

SA d'HLM 2012 
Médiane organismes 

parc < 3 000 logt 2012 

5.2.1.1 Analyse des produits 

SAlEM 2012 SAlEM 2013 

Le chiffre d' affaires de l'activité locative représente sur la période environ 60 % des produits de 
l'ensemble des activités. Le produit des autres activités reste stable et en légère augmentation en 
fin de période. Le nombre de logements ayant diminué sur les cinq dernières années et un 
développement du parc n'étant pas envisagé, le maintien du chiffre d'affaires dépend d'une 
bonne maîtrise des impayés, d'une réduction de la vacance et des autres activités. 

Les produits financiers sont issus des cessions de valeurs mobilières de placement qui se sont 
intensifiées sur la période de contrôle. L'organisme a cédé sur les cinq années du contrôle 82 % 
des valeurs qu'elle possédait en 2009. 

5.2.1.2 Analyse des charges . 
L'analyse porte sur les principaux postes composant les charges de fonctionnement. 

L'annuité reste inférieure durant les deux exercices aux médianes de comparaison. En 2013, la 
situation est plus favorable car, malgré un remboursement en capital plus important, la charge 
d' intérêt diminue, le tout étant rapporté à un produit locatif en augmentation. L ' ancienneté du 
patrimoine explique cette situation. 

Les coilts de gestion, pour la partie activité locative, représentent 827 €/logement en 2012 et 
963 € en 2013. Ils sont moindre que les médianes de comparaison. Ces charges sont en hausse 
en 2013 du fait notamment d'une augmentation très importante de la prime d'assurance suite à 
un sinistre (+ 51 k€). Les frais de personnel restent très stables sur la période, l'effectif 
n' évoluant pas. Les charges de personnel ne peuvent être comparées aux autres organismes du 
fait de l' extemalisation de la gestion. Les redevances liées aux conventions de gestion sont 
intégrées dans ces coûts. 

La maintenance comprend le gros entretien et l'entretien courant. La société ayant engagé 
d'importants travaux de réhabilitations dans le cadre de ses investissements, le coût moyen 
annuel de maintenance par logement a pu diminuer de 518 € en 2012 à 484 € en 2013. 
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La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPH) est très supérieure aux médianes de référence. 
En effet, depuis 2011, le programme des Fontanilles, (le plus important), est sorti de 
l'exonération. En 2013, plus de 82 % du parc était soumis à cette taxe. Cependant, les travaux 
entrepris sur les Fontanillcs ont permis d'obtenir des dégrèvements au titre des économies 
d'énergie (169 k€ en 2013 el 65 k€ en 2012). 

Hormis la maintenance qui accuse une baisse en 2013, les autres postes sont en hausse et 
l'organisme doit rester vigilant sur ses coOts de gestion, seul poste à pouvoir être maîtrisé. 

Le tableau ci-dessous détaille le résultat locatif et celui des autres activités, sauf l'activité de 
promotion immobilière (ZAC) qui obéit à des logiques financières différentes (portage 
important et bénéfice retiré en [ln d'opération). 

Activités 2009 2010 2011 2012 2013 Total 

Immobilier locatif -100 401 65353 -143646 250775 94269 166350 

Autres activités -14993 -83125 37664 19529 67259 26334 

L'activité location sociale est globalement bénéficiaire sur la période contrôlée. li en est de 
même pour les autres activités. Ainsi, il ressort que les capacités financières et la trésorerie 
générées par l'activité location sociale ne sont pas utilisées pour d'autres activités. 

• Étude plus particulière des fonds disponibles 

Bilans fonctionnels (cf annexe 1.9) 

Enk€ 2009 2010 2011 2012 2013 
Capitaux propres 4174 4098 3535 4681 4774 
Provisions pour risques et charges 540 587 882 738 741 
Don/PGE 540 587 474 329 332 
Amortissements et provisions (actifs immobilisés) 9072 9632 8299 8808 8672 
Dettes financières 11 388 10700 9983 10767 10 282 
Actifimmobilisé brut - 22 477 -22374 -21217 -22 964 -22749 
Fonds de Roulement Net Global 2697 2643 1482 2030 1720 
FRNG à terminaison des opératîonsU 1711 
Stocks (toutes natures) 1 177 1 182 1 184 1 180 1206 
Autres actifs d'exploitation 271 508 646 1 381 900 
Provisions d'actif circulant -63 -75 -78 -78 -84 
.Dettes d'exploitation -532 -581 -832 -1229 -976 
Besoin (+) ou Ressource (-) en FR d'exploitation 853 1034 920 1253 1045 
Créances diverses (+) 236 0 0 0 0 
Dettes diverses (-) -402 -282 -290 -278 -234 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR Hors exploitation -166 -282 -290 -278 -234 

Besoio (+) ou Ressou",_ (-) _0 FR 687 752 630 976 812 
Trésorerie Dette 2010 1891 852 1054 908 

Le fonds de roulement d'un montant de 1 720 k€ fin 2013 représente 4,7 mois de dépenses. Il 
est supérieur à celui constaté dans les SA (3,8 mois) mais comparable aux organismes de moins 
de 3 000 logements (4,9 mois). Les opérations en cours ne devraient pas le modifier de manière 
tangible. En effet, le programme de réhabilitation étant terminé, la seule opération en cours est 
celle de l'isolation du programme le Trianon, entièrement financée sur fonds propres et pour 
laquelle il ne reste que 9 k€ de dépenses à comptabiliser. A terminaison de cette opération le 
fonds de roulement devrait être de 1 711 k€ et représenter toujours 4,7 mois de dépenses. 

Le haut de bilan : 

12 Fonds de roulement net global à tenninaison: mesure de l'excédent en fin d'exercice des ressources stables de l'organisme 
(capitaux: propres, subventions d'investissement, emprunts ... ) sur ses emplois stables (immobilisations corporelles et financières 
essentiellement) en se plaçant comme si les opérations engagées étaient terminées, toutes les dépenses étant réglées et toutes les 
recettes étant encaissées. 
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Les ressources internes (y compris subventions et provisions) participent pour 33,8 % des 
capitaux permanents en 2012, ce qui place l'organisme au-dessus des SA d'HLM (32,3 %) mais 
en-dessous des organismes gérant moins de 3 000 logements (37,7 %). 

La situation nette est moins élevée en 2013 (2 747 k€) qu'en début de période (2 826 k€) sous 
l'effet de résultats globaux déficitaires en 2009 et 2011. Cependant les capitaux propres 
évoluent favorablement grâce aux subventions d'investissement. Les ressources stables 
marquent une légère diminution sur la période (- 705 k€). En effet, malgré une augmentation des 
provisions (+ 200 k€), les autres postes diminuent, tels les amortissements (-399 k€) impactés 
par la reprise des amortissements de la résidence Saint-Jean pour un montant de 1 834 k€ faisant 
suite à la fin du bail emphytéotique. A noter que l'emprunt correspondant a été maintenu et 
rallongé pour une durée supplémentaire de 7 ans alors que l'actif a disparu du bilan, créant ainsi 
un surplus de fonds de roulement pour un montant fin 2013 de 194 k€. Sur la période, la société 
a contracté pour 1514 KE" d'emprunts et a remboursé dans le même temps 2 429 k€. Le stock 
d'intérêts compensateurs a également diminué de 197 k€. 

Les actifs quant à eux ont progressé de 469 k€, augmentation due aux travaux de réhabilitation. 

L'effet conjugué des emplois et ressources à long terme entraîne une diminution du fonds de 
roulement de 977 k€ sur la période quinquennale. 

Le bas de bilan : 

En 2013 le besoin en fonds de roulement s'élève à 812 k€. Il est plus élevé qu'en début de 
période du fait d'une progression plus sensible des actifs nets d' exploitation sur les dettes à 
court terme. Les créances sont composées essentiellement des subventions à recevoir (295 k€) et 
des loyers à recevoir des gestionnaires (287 k€). Les dettes à court terme augmentent de 312 k€ 
générées majoritairement par les dettes aux fournisseurs d' immobilisation. 

Hors exploitation, existe une ressource en fonds de roulement de 234 k € due aux ICNE pour 
184 k€ ct de dettes diverses pour le reste. En 2013 il n'existe pas de créance hors exploitation. 

La trésorerie nette, résultante du haut et du bas de bilan, d'un montant de 927 k€ en 2013, est 
moins élevée qu'en 2009. Elle ne couvre que 2,5 mois de dépenses et 2,4 mois en 2012 alors 
que celles des SA d'HLM couvrent 3 mois de dépenses et des organismes de moins de 3 000 
logements 4,2 mois. 

5.3 ANALYSE PREVISIONNELLE 

L'analyse prévisionnelle examinée porte sur la période 2013-2021 avec comme base le réalisé 
de l'exercice 2012. L'organisme actualise annuellement les calculs. L'analyse repose sur les 
éléments du PSP mis à jour mais non validés par le CA (cf § 2.2.2). L'analyse n'est pas non 
plus présentée en CA. Elle comporte autant de volets que d'activités, regroupés dans un 
récapitulatif. Les hypothèses d'évolution n'appellent pas de remarques particulières. 

Les investissements sur le parc locatif comprennent des dépenses à hauteur de 17 k€ par an pour 
la résidence personnes âgées, de 37 k€ en 2013 pour les Bancels et d'investissements divers 
pour 20 k€ par an soit un total 372 k€. Le montant des dépenses de gros entretien, issues du 
PSP, représente 2 176 k€. Les travaux courants prévus (J 318 k€) sont supérieurs à ceux du PSP 
(J 097 k€). Le montant total est évalué à 3 866 k€. Il n'est pas prévu dans l'analyse de 
contracter de nouveaux emprunts, les travaux d'investissement étant entièrement financés sur 
fonds propres. 

1) Dont 1 360 k€ pour l'opération des Fontanilles 
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Enk€ 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Autofinancement 117 964 -2 14 3 -9 -77 -75 -50 

Investissement -74 -37 -37 -37 -37 -37 -37 -37 -37 

Variation du BFR -260 461 -18 -18 -19 -19 -19 -19 -20 

Variation de la trésorerie -217 1388 -57 -42 -53 -65 -134 -131 -\07 

Fonds de roulement 2278 2006 1950 1909 1857 1793 1661 1 531 1426 

Besoin en fonds de roulement 1 441 -219 -219 -218 -217 -216 -214 -212 -210 

Trésorerie 837 2226 2168 2127 2074 2009 1875 1744 1636 

Sur la période la trésorerie augmente de 582 k€ sous l'effet de l'évolution favorable de 
l'autofinancement. Le fonds de roulement diminue sous l'effet d'une baisse des subventions 
(-576 k€), des provisions (- 496 k€), du remboursement des emprunts (- 5 423 kE) et malgré un 
cumul de résultat (2 945 k€) et d'amortissement des immobilisations (+ 2 995 k€). Il est de 
1 426 k€ en fin de période. Le rajout d'une ressource en fonds de roulement de 210 k€ permet 
d'atteindre une trésorerie de 1 636 k€, situation plus favorable qu'en 2013. Elle n'est plus 
impactée par la réhabilitation importante des Fontanilles mais bénéficie en 2013 et 2014 d'un 
versement de subventions pour un total de 786 k€ et portant sur l'opération citée. 

5.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE F1NANCIERE 
La santé financière de la SAIEM s'est fortement dégradée sur une période quinquennale sous 
l'effet de facteurs structurels, chiffre d'affaires peu dynamique sur le locatif et charges toujours 
en augmentation. Sur le plan conjoncturel la réhabilitation d'envergure des Fontanilles à 
laquelle ne pouvait échapper l'organisme a sollicité ses capacités financières. Ce dernier devra 
s'interroger à l'avenir sur la poursuite des activités de promotion immobilière sources d'aléas 
techniques et de risques financiers importants (Z4C des Ramilles réalisée en compte propre) 
pouvant mettre en difficulté les autres activités. De même pour l'activité touristique soumise à 
des risques conjoncturels. L'autofinancement peu important laisse de maigres marges pour des 
projets d'envergure, d'où la nécessité de maîtriser au mieux les coûts de gestion, et de mener 
une réflexion sur le maintien d'activités déficitaires. 

6. CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

6.1 PERIODE A VERIFIER 

Le contrôle a porté sur les déclarations de base et additionnelles des années 2012 à 2014. 

6.2 CONTENU DE LA VERIFICATION 

L'organisme a procédé, conformément à la réglementation, aux déclarations des cotisations à la 
CGLLS et s'est acquitté des règlements correspondants. 

6.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

Il n' a pas été relevé d'erreurs sur le calcul des cotisations contrôlées (cf annexe 1.10). 
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7. CONCLUSION 

La SAlEM remplit bien sa mission sociale auprès des demandeurs de logement social, 
notamment en dépassant largement ses obligations au regard de l'accord collectif 
départemental. Sur les orientations de la société, la remise par la SCET en juin 2014 d'une 
étude de définition d'un plan à moyen terme devrait permettre au conseil 
d'administration de prendre les décisions nécessaires à l'évolution de la société qui ne s'est 
pas développée depuis le dernier contrôle. Par ailleurs, celle-ci devra veiller à informer son 
conseil d'administration de façon précise sur l'ensemble des ses activités. Elle s'attacbera 
également à revoir la rédaction des conventions, marchés et baux avec ses différents 
partenaires. 

En matière de maintenance de son patrimoine, la société doit impérativement faire réaliser 
les contrôles techniqnes quinquennaux des ascenseurs et veiller au respect de la 
réglementation concernant les diagnostics techniques. 

L'organisme ne doit pas disperser son action sur des activités structurellement non 
rentables qui grèvent les fonds propres nécessaires à la réalisation des indispensables 
opérations de maintenance du patrimoine locatif social. 

le Directeur général 

Pascal 
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FICHE RECAPITULATIVE DU RAPPORT PROVISOIRE 
N° 2014-097 
SAlEM MENDE FONTANILLES - 48 

Présentation 
générale de 
l'organisme 

Points forts 

Points faibles 

Anomaües ou 
Irrégularités 
particulières 

La SAlEM est une société d'économie mixte rattachée à la ville de Mende. Son activité 
de bailleur social représente environ 60 % du chiffre d'affaires de la société. La société 
a toutefois délégué cette activité à une SA d'HLM et au ClAS de Mende. Compte tenu 
d 'un marché du logement détendu à Mende, la société concentre son activité de 
logement social sur l'entretien et non sur le développement de son parc. Un plan à 
moyen tenne rédigé en juin 2014 devrait pennettre à la SAlEM de définir ses 
orientations stratégiques pour les prochaines années. 

• Rôle social avéré 
• Parc locatif en bon état et bien entretenu 
• Bonne gestion des impayés et des charges 

• Insuffisante implication du CA 
• Absences de guide et de procédures pour la mise en œuvre de la commande publique 
• Baux de location mal rédigés (mentions manquantes, signature en blanc) 
• Autofmancement peu dynamique et santé financière fragilisée par des activités 

déficitaires 

• Hausse irrégulière des loyers en 2011 
• Non-respect des contrôles réglementaires des ascenseurs 
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INFORMATIONS GENERALES SUR LA SOCIETE 
(ORGANISME AVEC CONSEIL D'ADMINISTRATION) 

1 RAISON SOCIALE : Société Anonyme Irmnobilière d'Economie Mixte Mende-Fontanilles 

SIEGE SOCIAL : 
Adresse du siège : 7 place Charles de Gaulle Téléphone: 0466940110 
Code postal: 48002 Télécopie: 0466940114 
Ville: MENDE Cedex 

1 PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL : M. Alain BERTRAND 

1 DIRECTEUR : M. Pascal CAYOT 

1 ACTIONNAIRE DE REFERENCE : Ville de Mende 

CONSEIL D'ADMINISTRATION AU : 31/07/2014 
Membres Représentants 

Collège d'actionnaire (personnes morales ou permanents pour les 
physiques) personnes morales 

d'appartenance 

Président: M. Alain Bertrand Ville de Mende 1 
Mme Régine Bourgade Ville de Mende 1 
M. Laurent Suau Ville de Mende 1 
Mme Mathilde Leterrier CDC IV 
M. Christian Tilche CDC IV 

Représentants des Néant 
locataires (SA) : 

Catégorie 
Actionnaires les plus 

importants (% des actions) 
ACTIONNARIAT Capital social: 400000€ 1 Ville de Mende (50,010 %) 

Nombre d'actions: 25835 IV CDC ( 49,966 %) 
Nombre d'actionnaires: 8 

1 COMMISSAIRE AUX COMPTES: CabinetFCN 

EFFECTIFS AU : 
Cadres: 3 
Maîtrise: 5 

01107/2014 Employés: 1 
Effectif total: 9 

Gardiens: 0 
Employés d'immeuble: 0 
Ouvriers régie : 0 
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GESTION LOCATNE ET PATRIMOINE 

Occupation du parc au 31/11J2014 (part des ménages en %) 

ressources ressources 
ressources bénéficiaires bénéficiaires familles 

inférieures à comprises familles de 3 
20% des entre 20 et 

supérieures à d'une aide au des minimll mono-
enfllnts et+ 

plafonds 60% 
100% logement sociaux parentales 

organisme 35 32 6 53 14 18 

moyenne nationale 20.4 46 6.2 46.7 14.3 19.2 10.4 

moyenne régionale 30.4 46.8 3.2 59.5 20 24.2 11.6 

Contingent de réservation (logements familiaul: gérés) 
% de logements réservés par le préfet % de logements réservés par les collectivités % de logements réservés par le 1 % Logement 

19.23 0.81 

Vacance et mobilité (en %) moyenne nationale moyenne régionale 2013 

taux de rotation externe 31 

taux de vacance global 4.4 4.7 10.3 

taux de vacance >3 mois hors vacance technique no no 8.7 

Loyers moyenne nationale moyenne régionale 2013 

taux d'augmentation (logements sociaux) (%) 2 

taux d'augmentation recommandé (HLM) (%) no 

loyer mensuel moyen à la surface corrigée (€lm' SC) 3.2 3.06 

Impayés médiane nationale 2013 

Taux d'impayés inscrit au bilan en % des loyers et no 6 
charges 

Evolution des impayés (%) no 0 

Caractéristiques du parc au 31/12/2014 (Logements familiaul: et équivalents-logements en propriété) 
nombre de nombre de places en % 
logements foyers (en équivalents logements 
familiaux logements) collectifs 

% logements 
conventionnés 

wn, 
prépondérante 

% grands logements 
(4p. et+) 

494 61 100.00 

Stratégie patrimoniale (activités au cours des 5 dernières années) 
date 

92.31 zone III 25.91 

2012 

36 

19.1 

17.8 

2012 

2 

1.9 

2012 

% 
logements 

enZUS 
o 

7 

2.02 

2011 

37 

10.6 

10.6 

2011 

l.l 

2011 

Age moyen 
du parc 

6 

approbation 
Durée du P8P 

constructions 
achats réhabilitations 

ventes à ventes en 
démolitions 

changement 
PSP parle nouvelles l'unité bloc d'usage 

CA 
01/01/2006 10 ans 0 0 169 0 0 0 0 

Maintenance du parc médiane nationale 2013 2012 

Coût de maintenance au logement (€J1ogement) no no ne 
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SOCIETE ANONYME IMMUBILIERE 
D'ECONOMIE MIXTE MENDE-FONTANILLES 

CONSEIL JJ'ADMINISTRATION 

JJU 8 FEVRIER 2011 

*********************** 

L'an deux mille onze, le. 8 Février à 14 h 

Le Conseil d'Administration de la Société Anonyme Immobilière d'Economie 
Mb<te Mende-Fontanilles, Société Anonyme au capital de 400 000 Euros, 
immatriculée au Registre du Commerce de Mende sous le N° 797150067 s'est 
réuni en son siège sôcial, '1 place Charles de Gaulle - BP 67 - 48002 MENDE 
CEDEX - sur cOnvocation de son président adressée à chacun des 
administrateurs conformément aux statuts de la Société. 

Sont présents et ont signé le registre de présence: 

*' Alain BERTRAND 

* Régine BOURGADE 

* Gilles KARILA 

Est représenté: 

Ville de Mende 

Ville de Mende 

Caisse des Dépôts 
et Consignations 

* Bernard GUINOT par Gilles KARlLA (C.D.C.) 

Assistent en outre à la séance; 

*' Pascal CAYOT et Anthony DE FREITAS S.AJ.E.M. 

Le Conseil désigne A. BERTRAND comme Président de séance et P. CAYOT, 
pris hors conseil, comme secrétaire. 

Le Président constate que le quorum est atteint et que le Conseil peut 
valablement délibérer. il ouvre donc la sésnce. 
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Monsieur le Président rappelle alors ensuite qne le Conseil est réuni pour 
déh"bérer sur l'ordre du jour suivant: 

1 - Approbation du Procès-Verbal du Conseil d'Administration du 27/0512010 

2 - Présentation du rapport de la MI.I.LO.S. 

3 - Décisions pour le lancement effectif de la réhabilitation de 116 logements 
sur Fontanilles 

4- Présentation du projet d'équipement numériqne du Cinéma Trianon 

5 - Questions diverses 

****** 

1 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU 27/05/10 

Le procès-verbal est diffusé à tous les administrateurs. N'appelant aucune 
remarque, celui-ci est adopté à l'unanimité. 

2 - PRESENTATION DU RAPPORT DE LA MI.I.LO.S. 

Le Conseil prend acte des conclusions du rapport é.tabli par la MI.I.LO.S. 

Depuis cette rédaction, la S.A.I.E.M. a décidé de : 

-lancer un Plan à Moyen Terme destiné à donner au Conseil d'Administration 
des éléments lui permettant de mieux définir sa strCltégie notamment en terme de logements 
(mode de gestion, m(lÎntie", développement ou vente du parc, etc ... ) et/ou d;ouverture sur de 
nouveaux: secteurs d'activités. 

- l(lncer un programme de travaux de réhabilitation des 116 logements de 
F ont!lnilles. 

- d'alerter le C.LA.S. sur la mise en concurrence des prestataires pour les 
contrats d'entretien des ascenseurs du parc. 

Par ailleurs, le Conseil approuve la nouvell!' composition de la Commission 
d'attribution de logements ainsi que le nouveau règlement intérieur (rédigé sous le contrôle de 
la Fédération des E.P.L.), et remis en séance. 
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La nOllvell!; composition de la Commission e~ la suivl\llte : 

• Le Maire de Mende, ou Son représentant, 

- Monsieur Alàin BERTRAND, Maire 
01.1 Madam" Française 4M4J1/;ER, 44jointè (Action sociale) 

• 5 Administrateurs de la S,A,LEM. : 

- Monsieur 4lain BERTRAND, 
- M4dtt.mrûM$ine BOURGADE, 
- Monsie1.lr L4I!1'Iillt SUA U, 
- Monsieur Gilles KA.RILA, 
- Monsieur Bem4rd GVINQT, 

• 1 représentant des locataires (poste vacant) 

Ces décisions sont totalement en phase avec les c()nclusions du rapport, 
Monsieur le PréMent demànde àcequ'un cOUrrier dé60mmentaires soitadress~ à la 
MI,LI,Q.$, afin. <le montrer que l!l Soqi",,, agit suit!: !lUX rem!lrques formuléeS, 

3 - ])ECISIONS POUR LE LANCEMENT EFFECTIF 
DE LA lmllAJlILITATION DE 116 LOGEMENTS 
SUR FONTANILLES 

Monsieur CAYQT pré&ente le programme de travalJX de réhahiIitati9n d~ 
l'ensemble immobilier de Fontllllilles, Ceux-ci s'élèvent à 2 060000 € H.T. dont 1 102943 € 
de trav,lllX d'econp!Iiie d'én<:rgie, 

Basés sur les conclusions de Féwde Th CE ex, ces travllltX pi::rm~ont 
l' obt!:ntion dll label BBC Rénovation (Bâtiment Basse Consommation), Ces travallX Ollvrent 
.drbit à différentes aÎ<les : 

-'ine s1.llmmtiOl1 de /a R~giqn LangucdoccRO!i$sillan 4e 301 6.00 € (Q~ej, 
- une subvention du FEl)El!. de 33i (lOO € (d'mande"" «"""J, 

- une ~qneration de TFPB de 279400 e (sitr< ~ ZOJ /, VQ!TLoi4.jùlanc~ JlQl!r 7~J1j, 
"une pOSSibilité de contracter un «écaprêt réhabilîtation »auprès de la 

CaiSSe 41tS Dépôts lit Consignations (~e"""",e en coursj. 

Toutes dépenses confondues, l'opération est estimée à 2472 000 €. 

Monsieur KARILA fait part au Conseil de son regret de ne pas avoir obtenU les 
élémçnts chiffi~s plus précOC<mlèIit. Il rappelleaussiqtle, cOncQmitliIIiment, un travail est 
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réalisé pour établir un Plan à Moyen Tenne (p.M.T.) pour la S.A.LE.M. est qu'il aurait été 
opportun d'attendre des conclusions pour prendre des décWons importantes. 

Etant donné que la capacité à solliciter un éco prêt auprès de la Caisse des 
Dépôts <:t Consignations est dèsormais très limitée dans le temps (fin prévisible en Mai 2011), 
que la durée de reconduction de l'exonération de TFPB reste incO!lllue et qu'enfin le 
programme de travaux est aujourd'hui arrêté précisément, Monsieur BER 1RAND demande 
que ce projet passe dans sa phase de réalisation au plus tôt. II est donc décidé de procéder à la 
concertation locative <:t de lancer l'appel d'offres. 

Le plan de financement ci-aprês est proposé au Conseil qui l'accepte sous 
réserve de l'obtention de l' accord de financement de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Monsieur CA YOT a pour mission de trouver, en accord avec la êaisse des Dépôts et 
Consignations, le meilleur montage financier possible autour de cette proposition. La garantie 
de la commune sera sollicitée pour la totalité du prêt. 

PLAN DE FINANCEMENT 

MONTANT DE L'OPERATION A FINANCER TDC 2472000€ 

Subventions 912000 

Prêt à 1,90 % sur 15 ans 1360000 

Fonds propres 200000 

Gain de loyer par an 93479 

Annuité 104271 

Différentiel -10792 

Le prêt sollicité auprès de la Caisse est quasiment à l'équilibre. L'annuité sera 
couverte par l'augmentation de loyer basée sur un loyer applicable de 32,46 €Ian/m2 surface 
corrigée (soit le loyer pla.fond applicable ce jour). 

Les futurs loyers sont comparables à ceux que va prochainement pratiquer 
l'autre bailleur du quartier, la S.A. HL.M. LOZERE HABITATIONS, qui a réalisé un 
programme de travaux très similaire et qui lui permettra d'obtenir elle aussi le label BBC 
Rénovation. 



SAlEM de Mende Fontanilles - 48 - Rapport de contrôle n° 2014-097 Annexe 1.5 - Page 5/14 

Ces futurs loyers restent toutefois très inférieurs aux loyers en logement social 
existant dans les autres quartiers de la ville. 

Le calendrier prévisionnel de l'opération est le suivant: 

- Concertation locative: 2'm, quinzaine de Février 2011 
-Lancement de l'appel d'offres: 15/03/11 
- Ouverture des plis: 15/05/11 
- Début des travaux: 6/06/11 
- Durée des travaux: 18 mois 

4 - PRESENTATION DU PROJET D'EQUIPEMENT 
NUMERIQUE DU CINEMA TRIANON 

Monsieur CAYOT présente les grlllldes lignes de la numérisation dn cinéma. 
Celle-ci est inéluctable à court terme. Elle se traduit par un changement des machines de 
projection et la nécessité de stockage des fichiers films dans une bibliothèque. 
L'investissement est de l'ordre de 200 000 € H.T .. 

Les évolutions techniques, administratives et commerciales (relation avec les 
distributeurs) évoluent quasi quotidiennement. 

Le C.N.C. doit prochainement prendre position quant à la possibilité d'utiliser 
les réserves financières de la salle (fonds de soutien) pour le financement de l'équipement 
numérique. 

Au mieux, l'investissement sera quasi financé par le fonds de soutien, à défaut 
les fonds propres Serollt utilisés pour compléter une utilisation partielle de fonds de soutien. 
La S.A.LE.M" en tant qu'exploitante du cinéma, devra ainsi demander au préalàble 
l'autorisation de numérisation du Cinéma Trianon et l'utilisation du dit fonds de soutien à la 
Ville de Mende, titulaire du compte de soutien. 

Monsieur le Président demande à ce que la réalisation effective de cette 
mutation tecbnologique se fasse suffisamment tôt de rnanière à Ge que le Cinéma Trianon 
conserve sa place de leader en Lozère. 

5 - QUESTIONS DIVERSES 

Il est porté à la connaissance du Conseilles points suivants : 

Il:> l'appel à candidatures pour les postes de représentants de locataires a 
constaté une carence. Aussi, l'organisation du scrutin n'a pas eu lieu et aucun représentant des 
locataires ne siègera au Conseil d'Administration de la Société. 
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II:> le Conseil autorise le Directeur à signer la convention relative au 
groupement de commande de téléphonie mené par le Conseil Général de la Lozére. il pourra 
ainsi siéger à la Commission d'appel d'offres en tant que membre titulaire (Monsieur DE 
FREITRAS sera son suppléant). 

II:> le Conseil autorise le Directeur de la Société à présenter une demande de 
subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles du Languedoc­
Roussillon dans le cadre de l'organisation des deux opérations suivantes: «Ecole et Cinéma }} 
et « Collège au Cinéma ». 

II:> il est rappelé que pour le bon fonctionnement de la Société, Monsieur 
BERTRAND, Président Directenr Général, accorde une délégation de signature complète à 
Monsieur CAYOT, Directeur. 

L'ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance 
est levée à 16 h 30. 

Le Secrétaire, Un Administrateur, Le Président, 

P.CAYOT RoBOURGADE A. BERTRAND 
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SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE 
D'ECONOMIE MIXTE MENDE-FONTANILLES 

CONSEILD'ADMIlVISTRATION 

DU 27 MAI 2014 

*****-****************** 

L'an delU mille quatorze, le 27 mai il 10 b, 

L.e Conseil d'AdmÎnistration de la Société Anonyme Immobilière d'Economie 
Mixte Mend~FontaniIles, Société Anonyme au capital de 400 000 Euros, 
immatriculée au Registre du Commerce de Mende sous le N° 797150067 s'est 
réuni en son siège social, 7 place Charles de Gaulle - BP 67 - 48002 MENDE 
CEDEX - sur convocation de son président adressée à chacun des 
administrateurs confo~ément aux statuts de la Société. 

Sont présents et ont signé le registre de présence: 

• Alain BERTRAND 

• Régine BOURGADE 

* Laurent SUAU 

* Christian TILCHE 

Est représentée : 

Ville de Mende 

Ville de Mende 

Ville de Mende 

• Mathilde LETERRlER (Caisse des Dépôts et Consignations) 
par C. TILCHE 

Assistent en outre à la séance: 

• Laurence FONQUERNIE 

* Jean-Pierre DOMERGUE 

CabinetFCN 
Commissariat aux Comptes 

Sud Expert Conseil 
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* Pascal CAYOT S.A.LE.M. 

Le Conseil désigne A. BERTRAND comme Président de séance et P. CAYOT, 
pris hors co:p.seil, comme secrétaire. 

Le Président constate que le quorum est atteint et que le Conseil peut 
valablement délibérer. il ouvre donc la séance. 

Monsieur le Président rappelle alors ensuite que le Conseil est réQni pour 
délibérer sor l'ordre du jour suivant: 

1 - Approbation du procès-verbal du Conseil d'Administration du 25/0212014 

2 - Présentation des nouveaux représentants désignés par la Ville de Mende 
au sein de la S.KM. et élection du Président 

3 - Désignation des personnes siégeant aux commissions d'appel d'offres 
et d'attribution de logements 

4 - Présentation du rapport d'activité 
Examen et arrêté des comptes de l'exercice écoulé 

5 - Présentation du rapport de gestion 

6 - Décisions du Conseil ct' Administration 

7 - Convocation de l'Assemblée Générale Ordinaire 

****** 

1 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU 25/02/14 

Le procès-verbal est <\iffusé à tous les administrateurs. N'appelant 
auc1ltle remarque, celui-ci est adopté à l'unanimité. 

2-PRESENTATION DES NOUVEAUX RE,PRESENTANTS 
DESIGNES PAR LA VILLE DE MENDE AU SEIN DELA 

S.E.M. ET ELECTION DU PRESIDENT 
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A l' issue des dernières élections mtmicipales, le Conseil Mtmicipal de la Ville 
de Mende a désigné, pour la représenter au sein du Conseil d'Administration et de 
l'Assemblée Générale de la S.A.LE.M., Monsieur Alain BERTRAND, Madame Régine 
BOURGADE et Monsieur Laurent SUAU, déjà élus représentants lors des dernières élections. 

Le Conseil nouvellement formé a procédé en son sein à l'élection de son 
Président. A l'unanimité, Monsieur BERTRAND est réélu Président Directeur Général. 

Pour le bon fonctionnement de la Société, Monsieur BERTRAND accorde une 
délégation de signature complète à Monsieur CAYOT, Directeur. 

3-DESIGNATION DES PERSONNES SIEGEANT AUX 
~~=bWgN DE r~AJl~NTS D'OFFRES ET 

Le Conseil désigne : 

1) Monsieur BERTRAND, Madame BOURGADE, et Monsieur SUAU, pour 
siéger dans la commission d'attribution de logements. 

2) Monsieur BERTRAND et Monsieur SUAU, comme titulaires de la 
Commission d'appel d'offres, Madame BOURGADE étant désignée 
comme suppléante. 

4 - PRESENTATION DU RAPPORT D'ACTmTE 
EXAMEN ET ARRETE DES COMPTES 
DE L'EXERCICE ECOULE 

En préambule, Monsieur CAYOT présente le tableau synthétisant l'analyse 
effectuée par le Crédit Foncier sur l'évaluation du patrimoine de la S.A.LE.M .. demandée 
dans le cadre du Plan à Moyen TeII)le. 

Suite à cette présentation, le Conseil demande à Monsieur CAYOT de se 
mettre en relation avec .Je nouveau Directeur de la SCET, de l'Agence de Montpellier, afin 
qu'un document définitif du Plan à Moyen Tenne soit remis à la S.A.LEM. d'ici fin juin, et 
que la subvention réservée auprès du FJ.LLS. puisse être sollicitée. 

A la demande de Monsieur BERTRAND, Monsieur DOMERGUE présente les 
comptes de l'exercice clos le 31112/2013. 

Puis, Monsieur BERTRAND demande à Monsieur CAYOT de les commenter 
et de faire un exposé par activité de la Société au cours de l'exercice écoulé. 
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Depuis plusieurs années, le nombre de demandes de logements est à la baisse. 
Corrélativement, la difficulté d'attribution des logements s'accroît entraînant une vacance, 
jusqu'alors minime. 

Les nombreux Programtl1elS à livrer proéhainem()llt devraient 
vraisemblablement amplifier ce phénomène notamment sur les grands logements. Pour limiter 
les etrets de ces phénomènes, la S.A.lE.M. doit composer tOlljOllrsplus SUr les préaVis, les 
remises en état, ies améliorations •.. 

.... FONIANlLLES: le chantier s'est achevé en avril 2013, date à partir de 
laquelle l'allgll1entation dés loyers a été aPl'liqu~. A ce jOllr, ilreste à percevoir les CE.E. de 
Primagaz, et des dégrèvem()llts de t.EP.B. à hauteur de près de 40 000 €. 

DEPENSES 

Travaux immobilisés 
Travaux entrêtien 
Honoraires 

Montant 
(enEurosT.T.C) 

2337237,84 
158028,52 
181 132,06 

RESSOURCES 

PrêtC.D;C. 
Subventions 
C.E.E. 
Dégrèvements T.F.P.B. 
Fonds propres 

Montant 
(en Euros T. T. C) 

1360000,00 
644 048,74 
16$ 129,00 
275107,00 
234113,68 

~L-___ Tl_O_T._~_L ____ ~ __ 2_6_~_6_3_98_~_2~ _____ Tl_O_T._~_L ____ ~ ___ 2_6_76_3_9_~_42_~ 

La S.A.I.E.M., aux côtés de la S.A. LOZERE HABITATIONS, négocie aY!:)C la 
Société TANDEM pour étudier l'éventuêl raecot&-lhent de l'e!!Semble cluqUârtiet au réseau 
de chaleur. Les chaudièJ"~sllCtuelles .sont en fin de Vie. L'intéJ$t semble important pour les 
deux. bailleurs er il pourrait y avoir des répeJi>ussions favorllh1elS sur les charges facturées aux 
locataires. 

.... PIENCOURT: 5 logements de la Rt\sidence ont été Malts, fulancéSp;ll' des 
dégrèvements <ie T.F.P.B .. t.es capacîté~ <i'exonération étant retrotlvées (fin des travatIX de 
Fontanilles et de 'j"ril!l1on), ila été déçidé d'acçél~~er le rythme de. réfection de logènlents. 
D.;jàà. fin juin 2014, 7 logements ont été refaits • 

... LE TRIANON: lelS travl\t1x de restructuration delS logeJlllOl1tsde la RésidlOl1ce 
« Le Tril!l1on »awont co4~ 308 855 €, finl!l1cés pour la majorité par des e"onérations de 
T.F.HB. et lesoldepar le remboursement des assurances (sinistre du dernier étage). 

.... Depuis plus de 18 mois, la Société fait face à un problème de trél;oterie 
récurrent. Les nombreux ch;wpers menél; de front ont mis à mal latréso~erie, générant delS 
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retards de paiement auprès des entreprises. Jamais la Société n'avait eu à connaître cette 
délicate situation. Parallèlement à ces dépenses, les subventions el les dégrèvements de 
T.F.P.B. sont arrivés très en retard. A cela vient s'ajouter d'importants retards de paiement de 
loyers de la part du C.l.A.S .. En dernier lieu, le produit de la vente du Lot B de Ramilles se 
fait toujours attendre. TI devrait enfin intervenir courant juiIIei. 

Les équipements prévus par la nouvelle D.S.P. sont opérationnels depuis juillet 
2013. 

Sur la voirie, la pose des hOrodateurs s'est faite sans souci particulier. Les 
collectes réalisées continuent d'être à la baisse. 

La mise en route du parking fermé du Mazel, et l'appropriation de ces 
nouveaux équipements pal' les usagers, a qUaIlt à elle été plus laborieuse. 

Les collectes sont équivalentes à celles d'avant (horodateurs). Toutefois, 
celles-ci sont minorées par le reversement des 20 % de T.V.A .. 

Les entrées 2013 sont en repli (- 4 %). Ce mouvement est identique au uiveau 
national (- 5 %). Pour autant, le chlffre d' affaires teste stable grâce à l'effet des augmentations 
de tarifs et des majoratioI)-S sur les films en 3 D d'une part, et pat l'apport des recettes 
générées par l'opéra et quelques séances « hors C.N.C. ». 

De plus, les comptes constatent 22 K€ de recettes exceptionnelles 
correspondant à des ventes d'abonnements non consommés (régulatisation de la période 
1989 -2013). 

Même si les coniptes restent déficitaires, l'année 2013 a connu une très forte 
progression notamment Sur 1<:5 activités de groupes avec l'apport du marché de la Ville de 
Patis (colonies d'été). Ce mouvement va se poursuivre grâce à un nouveau marché avec la 
Ville de MarseiIIe (classes vertes avril - mai - juin). 

Avec un taux d'occupation de 84 % sur l'été, le Village de vacances connaît 
une légère baisse de près de 3 %. La baisse a été plus forte sur le reste de l'année due en 
grande partie à une météo très défavorable. 
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La S.A.I.E.M., après validation du Conseil, a remis une offre pour la nouvelle 
D.S.P. du Village de vacances. 

En attendant de connaître la décision de la Communauté de Connnunes, la 
situation est complexe: 

- pas d'informations concernant le devenir du Chalet, 
_ en cas de non exploitation du village, nécessité de prévoir, à 1'auberge, des 

locaux (cuisine et salle de restauration) pour continuer l'activité de groupes. 

L'activité reste stable à des uiveaux relativement faibles tout eu générant un 
résultat équilibré. 

Notre acheteur a obtenu un permis de constrnire le 6/02/14. Les délais de 
recours expirent début juin. La signature de l'acte authentique est prévue dans les deruiers 
jours de juin. 

Le litige concernant l'étanchéité est définitivement clôt après accord entre le 
Syndicat des copropriétaires et AXA, assureur dommages-ouvrage. 

**** 

Le Conseil est appelé à délibérer sur les comptes de l'exercice clos au 31/12/13 
faisant apparaître un bénéfice comptable qui s'élève à 159 802,69 €. 

Les admiuistrateurs votent et approuvent à l'unanimité les comptes de 
l'exercice. Ce vote permet donc à Monsieur le Président de soumettre ces comptes aiusi 
arrêtés à l'approbation de l'Assemblée Générale. 

5 - PRESENTATION nu RAPPORT DE GESTION 

Le rapport de gestion est ptésenté et soumis au vote. Celui-ci est approuvé à 
l'unanimité. Ce vote permet donc à Monsieur le Président de soumettre le rapport de gestion à 
l'approbation de l'Assemblée Générale. 
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6 - DECISIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

.. Election des représentants des locataires: au cours du dernier trimestre 
2014, la Société va devoir organiser des élections. Le Conseil prend acte et valide le 
calendrier joint avec une date de dépouillement du scrutin arrêtée au 8/12/14. Le Conseil 
désigne les membres qui seront amenés à siéger dans la Commission électorale qui organisera 
cette élection: 

- Madame BOURGADE, Présidente, 
- Monsieur SUAU, Admiuistrateur, 
- Monsieur CAYOT, Directeur. 

Les associations de consommateurs habilitées par la Préfecture de la Lozère 
seront conviées à participer à cette commission électorale . 

... Plan à Moyen Terme: le Conseil autorise. Monsieur CAYOT à demander le 
versement de la subvention EI.L.L.S .. 

.. Cinéma : Le Conseil autorise le Directeur de la Société à présenter une 
demande de subvention auprés de la Direction Régionale des Affaires Culturelles du 
Languedoc-Roussillon dans le cadre de l'organisation des deux opérljtions suivantes: «. Ecole 
& Cinéma » et « Collège au Cinéma ». 

7 - CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE 

Le Conseil fixe la date de la prochaine Assemblée Générale Ordinaire au 
Jeudi 12 juin 2014 à 14 h 30, au slège social de la Société. 

Cette Assemblée Générale sera appelée à statuer sur l'ordre du jour suivant: 

l -Approbation du Procès-verbal de l'Assemblée Générale Mixte 
du 2/05/13 

11 - Présen1ation du rapport du Conse.i1 d'Administnltion sur l' activité et les comptes de l'exercice clos le 31 
Décembre 2013. 

III - Approbation des comptes, affectation du résultat 
et quitus aux administrateurs 
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IV - Présentation du rapport sur les comptes annuels du 
commissaire aux comptes 
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v - Présentation du rapport spécial du commissaire aux comptes et approbation des conventions visées à 
l'artic1e 225-40 du Code de Commerce 

VI - Approbation des résolutions présentées par le Conseil d'Administration 

Concernant le projet présenté pour la 2'·" résolution, Messieurs BERTRAND et 
TILCHE, au nom de la Ville de Mende et de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
demandent un versement de dividendes à hauteur de 200 000 €. 

Une discussion s'instaure sur la pertinence de cette ponction des réserves 
notamment en cette période de difficulté de trésorerie durable. 

L'ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance est 
levée à 12 h 30. 

Le Secrétaire, Un Administrateur, Le Président, 

P. CAYOT R. BOURGADE A.BERTRAND 
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----------------~--------------------~----------------------~\ 

__________________ C_O_NTRA ____ T_D_E_L_O_C_A_.TI_O_N ________________ ~1\·: ..... , ... Logement Conventionné _ 'le 

~A-I.E.M MenilRrFI»Iiam1les 
[,e Mi11éntIire 
7; Pftu:e C1utrles ik GauI1e 
!U'67 
f800ZMENDE 

3aIre 

:.a S.A:Œ.Ml"opriétahe dulooal.""I"_parMr CAYOO: 
?ascal, DiI:ectIrur. 

Olt 

Le prix dn loyer est rtvisable conllirmél!Wltà lalêgislation en 
vlguetlT et am:: cIanses de ~ convtpltion e.ass~e entréùt S.A.LE.M. 

, .tl'état en date du .... 3À.J.08.I...J.99.%> ........... visé. à 
l?article 1-_ 

]:.> ~c!été s'engage ilxeme!tre au.locataire. sur .. demaade et 
aptèspaiemmtiDJégtalduloyen:tdosSO!llIll<lS~ _ 
quittance o1llll1lWt dos sommes versées. 

BIle s' engageA tonir Ab. dispositi<m du1oca!1lire lfs_ 
d'illfimDaiion <Iles furmu\aires de demaade d'aide 
perscmnalisée an logement ainsi qtIC touœs·les iIlfbrrmrtinM SIII' 
les ooruli:tians d'_un de ",,!le aide. 

~ .. ". . .... .. 
~JU ..... .. 

La Iégj""'eomtiqn;prévclit. IlllQlS de dépa_ des pJafunds 
de "" •• "m:e8, la possibilité de petœvolr un ""Wlémeut dit 
« surloyer ». >i-apœsdésigiJ.6par Los mlitS LELOCATAllŒ. 

!LEST OONVENU œ QUI SUIT : 

1,-~ 
Laloca!innestconseutiepeur"""dmiedeunmnisxenouvelable 
~tpar_ream.iluclinn. . 

3- CQNDp:roNSmNANçnmESDELALOCATlON 
Le 10_ 8Ulll à payerreloyer.lfs cba1;ges I~ 
éventntiJlement les "d,paratitms 1oca:tives. 

n amai verserundépôt de g;uattfie. 

Lelayer 

La ~ loe8tionest consonIie aux1anxde loyer prlm:ipa1 fixé 
parle CcnsciI d'AdmiDisbaficm de la SoGÏété COIIfunntlmontàla 
rég!emeo!ationsarles logemcm!S CQllVPIIfionnœ Celoyer est 
pa')8bl.,,~mnis à rume6c-lm. Ce loyer s'é\ève __ à 

.. ·· .. ·.z~r.20 .. ···€ . 

Ledép8tde~ 

Le lllCi!!aire~un.dépôt de gamdie écpJivalent à 1 mois de . 
loyer en principa1. Le dépôt de _ü.""""" pas_é. TI 
"" prodaira pas d'intérStpondam la dun!e de la loca!ion. 

Des provisians pour Cba:tgespen=tetre_ anlocablire, 
en _ de la Iign!misstiŒ1 ammoll •. 'l'o1lIl>:modification de 
léur mqnfant doit 8(re ~ de la COIlllllIIDication des 
rWta!s mêlés lor8 de la préddtmte ~,]erisat!nn et d..n état 
ptévisionnaI. deI;~. c.. provisions peoventettemollifiées 
enCOllIjid'~. sous~pourl'OQ!iI!lis!ne,dedpnivlrf<nIte8 
pxécisionsjuslifiant œtœm tvlffica'#011 

Cl>aqtllO mmée, la S.A.Il!.M dev:rarerneflre au.locabIire, pom 
cbaquo caligqrie de dépemes. l'état cléfiDi!if des <'!épeIlsèB 
1éc1rpénib1ls de 1 ~année écoulée etle:mode dè répartition entre 
tans les IdcàtaiIes ~ 

Le règIomont de ces8Olllllle<; est mgible a.pœs lIIl délai de lIIl 
mnis suivant l'ettvoi de C6 décompte. • 

If 
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, 
~endaIIt ce dBai d-w.moÏs le locataire pcmtprm1dre con-yaissanœ 
:\ltS - de gestion (:œctmes, contIats) ayantpemris 
1 ~étab1issemcur de cette pièce airui que la. quaattté consommée et le 
pâx UDiIairo do c:Iw:um> dos ~ pour Jo bifimeDt 1ll11'onsemble 
des Mtimpnts 
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l?mJdant1e premio;::mois de la l"'pb:iode de cliauffu.lelocatme 
peut domandorl'établissement d'un état des liemr 
complémentaire en ce qui <XtELCem& les &éman1s de cha:aff3ge. 

La S.AI.E.M, apd:s vérifioatiOD, prendra les lIl<SIlreS nécessaires 
pour _ etfucœur 011 effeclner cIll>-lIlêmete. IépaIalions 

CbBqœ."œo,Ia s.Alll.Miuftmneœte._del'état nécessai= dans te. meill""", délais possible. 
~ des dépeDses Il'A:up!mble de l'aIJD.ée à venir_ 
pourllllli:fier les cb __ éven1uel~ L'étatdes lieux OODttadictnire setv.ira au calcnl du-montaIIt des 

n!peIatùms locatfVeS, coioptetlmil.des _ <ffectn6spar.la 
S.A.lB.M. Leslocalaires do!vellt _ mi8 àm€Ine,. en obtonant COIIllllIlDicalioD. 

des _ do·gestion COttespoo.dants,de~d!iet qœIes 
dé,peIISOs 4'_1:n. ail de,q,a,atinns impotéea par ho ~e L'état des!lem: ... départ de locataire-
surles ~ loca!i'oos scmt bien. des dépeœes d'_en cmmmt 
et de memres :cépaIatians d'_de la <:bo$eleuée; on état de .An dépa!t du-locat!ùre, une visite OODttadictnire dos lieuxlOUl!s 
,.,mrà 1....."., pour fuqutlliIs sontfuul.s et ne smD: pas llIIIl:aîDés par est efIilcIIléc en. P<éseoce do pœ'posé de la S.A.Pl.M et du-
Ie~d'éqtrip:meuts _ locaIaire ctl.cas écb.éalIt, desonx ... _ dfimemmandali. 

Le locataire dnitpœndreà sa tihaIgete.n!peIatùms locatives 
défi:tties pn-Ie décret. 

Les dépenses do petit _etde_~ santàJa 
""-de10<0!aita<; à l'exoeptian des ~ (Y'Casjonnées 
par la vétDsIO, 1 .. maltl!!iO"s,les 'Victsélo <XllISImotion.l1ls cas 
:fortuits 011 defuIce ~ qnimutàla cbai:gè de la SAlB.M. 

CeponiIaDt, si les_ SOllten_d'&hIirqu'une """"" 
de ~oudeVicc deréalisafiOll~chel~_de 
l'é!t\m!l:nt~.deJa cho&> l~ etscofIll!lve6tI:ela =se dela 
:fIéqmm<:e de ces_:té,panl!iœJs, Jeproprl~ dem "" 
supparterbiS~finimci~ 

Les parties consIateat qu'il a I!té~ à cett:e'9isite lIa suite 
de laquelle 1lD.état des lieuxptéds a lité établi etSÏgilépar elles. 

Le cas _; _liste d!!!Dltive des xéparations 10_ à 
effectuer estétabl;,.pn- compaxalson emre l'état des lieux . 
d'en.tœe do!ocaiaite et l'état des Jl<mr. de scaIie. La dé!emjjnatjon 
do montant et de prix dos r6paœfimls à effuctuer est alor& fixée en 
tlmantcomptcdel'u.mmIlm!lla!eet:indiquée ... locataixesortant. 
Al'eutIéeCOllIl!lllaD. déportdelDcan!lm, àdtCmtd'étatéeslleux: 
élBbli rontmdirtoireJ:nententm!es piIr!Îe8, un état des Iiemt sem 
ét8bli parunlmissiel;dejDsûce, il'_1ive de la paxtiola plus 
oliligœe, lesftais seront dans ce cas:pat!agés par moitié. ... 
Le congE 

n pommStre daorJi! àlavo1lm!é dolocataireet de laSAlB.M. 
El!. cas do .,."..n"" de amtmt do lDcaIion à1'inHia!ive do la 

Au 1itœde.stéj1lixationslocatîves SIlIles éUIn_ da la ébase Iooée, Société, le locataire 'béuéIicle delatégji;mnonRL.Msorle drolt 
sant donc <in!ccg~i 1 'ès aupràs dos locataires lea dé,p<ms& anmalntieo.dans les liim: dans les conditil)ll& _ parlalc! 
d~enti:ctiœ: ctJm:a1itet.& llleDllŒrepmmons d'jnstaDatioos dal" septembre 1948. 
in<!ivi<luellBs:fip1lDtan 1itœ'mde r""""", &il décrétN" 82-955 de 
9llUWI11bre 1982 modifié, et effectuées par le baill_ jlO'!tt lo Le déJaî. de p:éavJs awJieah[e an ccm,gé est de frais mois lor&C[ll'fi 
C<JII1PI5de lDaJtaIro. émane de.loè:ataiIll et de six~ lmsqu'ilémane dn~. Le 

Les gr ..... npantùms 
présvjs .estxamené ~ unmOJs en. cas de cbatlgamentdexéaidence 
pourraisonsfaw1Wes.glëlves.aupcrarraisailsprafussonnenes. 
El!. casde_"'l'deporto d'omplaJ.lelocatairepeat_ 

Apr.ès avoir.an pœa!able pl6v.eon le;! hab.iIaDl:Ilmsqu'unfrODble de ccmg6 8111JailIoor avec llD. d&i de p:éa9iB d'unmoiB. Le cl6Iai est 
jOlJissanœ prokmgé dnit eu.n!salter, la sAIRMpeat1àire ~ é9lE!lllOlitrédllità unmoiB ... ;Iimm dos IoœtaiJ:!,s igls do pins 
dans 1_ imxteS ,..;paiati""" 1DUs Imam: do lrimsfimnati"", deSO_1lDB d<mtl'étatde S3XII6jDs!l1ieun cbangement de 
do sm:éltwI1imJ. ou d'mnrlnogement C[ll'ollea C[ll'en salent les causes, domiciii>. Leccmg6 dnit are notlfi6 par !etfxe rrroriiinmdle avec 
Je flmI: /laDB iDdemDit6 nt dimlnutitlll dulnyo<. demando d'aois d'_ de l6cepâim ou sigaifiépar acte 

4- DEBUTETFlNDELOCé.TION 

L'état des lieux lI'entrée dnlocataire 

.An plus _Jan; de Janomisa des cléS, un état des lieux 
cOJ:Itiadiclniro et ooDlrosigbép", les deuxpl!rties """ 6labli et 
8llIl6lfi au.piésontoantllit. n CODSignoral;éfat des locanx et de ses 
éqùjpon:um!s etprécisembiSimperfecti.ans ~ dons lo 
logement, notaI!!IMDtfDI'les parties iImm>bi1i!.œs et sax biS 
Dls!alJa1iODS etsur biS équipements ......... (61ectricit6, plambode, 
~ SIIDitlIiro et _IIJlI!\!rieIB oumobili"", 
d'équqlem.mII;), te. anama1j", cachées, biS anomalies do 
:functinn_. quitt'_pu are déœ!éos lors de 
l'I!tablissemcnt del'I!tatdes lieux devront etxe signalées, par le 
locataire dans llll délai de ..nw ïom:s. 

d'lmissicr. Ce délaicomtdnjuardeJa1tœption âe IàJetlre 
remmmBtldk ou de la significatian de ractc d"h'llissîar.. 

PendaDt1. délai de piilaois, Je !oca1aire ,,'eslredevab!e dn layer 
et des ~ que pour le1l:!llps oufi a OCC!J,Ilé:téellmneatbiS 
lieax si Je congé a éûI n.otiIü! par Je baiIleu:r-n est redovlIbIe du­
layer et des cbarges <XI!!Q'DU!lJf 1Imt Je d&i de pIiavia Si c'est!ni 
qui a_ le CQI!gé, saufsilelo~ .. _ ocmpélm!ll 
Jafin de ptOa.vis pn-maut:e 1_ e:naœardavoc le balIIsur . 

Al'expiIati.on dudéJaî. de~ 10 looataire est déclmdctout 
1itJ:e d'occnpation des l(j=l~ 

Le départ do leCJltaire 

Dês lanotifu:atûmdu C<lIIg6, le lec;atùre dempoonettœ Ia_ 
des lienxlonés, on vue d'aeo nouvelle location, deaxheotes par 
jOllIS les jcaIS ouvxaIllJ:s., et ce apœs aœardavoc la S.AiE.M A 
défaut d'acooxd do!oca1aire POlldixer cet !Jm:aiie, te. '1iBiles 
~ avoir lie!l de l7.hà 1911 dn hlDdi au samedi inclns. 
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J1aIllWU~:r,.""l.""""'_ .. _·-,J---- --$' - -

scilBs par la plOduc!ùm. des qniItlmœs, Jaissor los Jieax loués en 
Illt doprop«:té, la """"Vide ot~ , 

:ntiD, le loCHtaire dma rendre los étés 8Il plus taId le jour do 
e>,PiœtIon du. CQntrat. 

... résililIIimt poUr dHant do paiement 

!D.cas denon-paiemo:ntdes ='" dn'-'l àl'orglIIIi&aœ, loy&IB ou 
_ reguli1o:e.tn~"P.Pelées, d.'\nl=_ aumaiDséqoivaleot à 
:uismais delDyer enptiru:fpal, œh>i-cipow:r.o, api:ès = du. cas 
_le sorviee social du. secteur, être tésilié do plein droit ii 
'iIûIiaIi:ve de la SAlB.M doux mais api:ès1lll simple 
wman:cJemio..nt de p8.JCI: zesté sans etmt. 

;OXJllI!sion du.IDCHtaire ot dotontoceupaM introduit par !ni sem. 
lots prononcée par simple OId<lmumce dI!jut.e des ~ an 
:r.ibunal d'!iJstanc<>du. domicile, Le -îogo_ tontotilis, 
!aDSkac:cmdilions lég,ales, en accorilantdos délais, poar le 
~ des SOlJllDIlBinq:Gy!es, suspendre Iaresiliatian et les 
.-do la clausertoohl1oiie quimn!poll!eu'avoirpas jouée si le 
ocataire selillère de sa deI!C clans les conditimls:lixéeO par le joge. 

;.. OBr.r<MTIONS G~DEUSOCIETEET!lU 
LOCATAIRE 

:.es obli,gBtionsgénéxal ... doja SociéJi el dulocataireOOlllrégics pat 
.a!égImnent3fion ao.Yi~etnotammezrtparlaregTementatian 
;u.M.leIri=t en-",entdoloèaticm. et, le cas échéaDt, los 
""",ms ccllectifi; do loes!ion s'appliquant auxlDt.== qui 1imt 
['oÈ!ieldo la ~ loc;a#on. 

5-1_ de la loca1ion 

Le _ uIiIiSOIalos lieuxlonés il usage d.'hablIatiœL nne pouna 
y ."",ce':1"'. pxcr:œ,ssio1l ~ COJJ:llIlM:Ïa1éOll.Hbéra1e sans 
""""jSatIon exptesSeet ~ dola S.AI.B.M. 

Le.lo~lonéconstiln.la,ésidençeprlncipaJce.ll'ectivedn ' 
locatiire, 

La sous-looatian .... tout oupar:tie estinter:dlte clans~ :immeubles 
lIL.M 100000000, 

5-2~ces 

~ i\mmmœ du. """"*" 
laIS do laremise.des clés. le local!rire d<Majustifim:_ sonscti1 
les assmaru:es _ ~ dola Compsgni. do son cihoix : 

- Assuta:nl:e couvi;rl:ltle risque ,< reÇoirŒ des valeinS )} 
- iIssrmmœ du. moblJjer (incendie, explosion, dégtil! dos eaux. 

vol) 
~~ 

Cettcob%ation s',-"lliocatahependant tOlltela dmie de la 
locationpa:roo;qrw, ~êmolrî:3\lXemcles 173;1 ~1733 dI!Code 
Civil. il estfu!pollsablli àl'égaIddo la SAIBM dotcuB les 
don1mages œàsés aaxlocamc loués. même si lem-cause est.ûrcomme 
à_qu'ilne p!O!I'i!> qu'ils aient en lien sans saliime. 

, . 
,Chaque mmée, Aja demando dela S.AI.1U,d". la prenw de la 
souscâpt!on de ces """""l'ces doit Sire fmrml. par le loca:Iaire qui 
ptodrifra .... polic. d.'_ on un. ~oiJ.dnpai_des 
primes, 

A délimt.le contrai: de localiQn """"" être.1éslli!! de tIlein droit. un 
mois 8J1rè& un commandement de payer demeuré infrnetuelIX •• ~ 

La B.AiÉMdoit",conv.rirper_asstmmœde~ 
ci:Iiileàl'6g)!rddu.~ etpoarkaaa:idiml:s!llIWmlS au 
locataire ,notamment du.:!àit d'un ..,.. de constroction et d'1lll 
manvais _des lieos. 

~3 CIanses généralei delalocation 

Règlement de aéenlit6 et de 8ll!o!Jrité 
Le locataire s'interdira. tout'acte pcrovantll.1.litc lIa sécurité des 
personnes et des biens. 
nn._piSd'''l'J!''l''Ïk~,llC_piSdeprodDils 
.. -plosifu 0Il fufI""""'bIes, -.. que """" d'un 1lS3ge domestique 
coumnt.·atl)miséspar,losreglemenis de sécuiîté. Rn'ntilisera 
notamment Di "l'J!"l"Ïkà:fuel, Dibo1Ito!lles de gazbutace ou 
~Sauf_an~dolaS.AmMn_les 
iJIilications données pm:lespsnoeaiJXde siglla!iSat!on l:01iIière. ne 
station:nera pas anx emplacements imerdits. 

. , 
n veille!a anncuoyate et 11:_ régulior dosvenlilalians 
mécaniq.ullo. évitant qu"'eIka ne sOIent bouchées. 

nQb=vemkare~ samwr.. ~!IIr!a 
_des iDalaiIies !Xm!agit:oSij; la clostmCt:IQu des patasiles, 
rats, somis et.insec!l:s, leJretroyago etla ~on. 

n lsissera pénétrer daos les lieos Iooés les zqrréseotmts do la 
S.AI.B.MS1l!justi!i_do1eurquaW;~.1blsqueœsern 
_poarla~etPll1lIla~con.<;tivos. 

En OOIJ!tepaitle.la s.A.ll!-M mettm en p1ace ka mesmes.1es . ,' 
semees et ka iDQyens do sécnrité que luiimpose1a ~glementatjon 

,"" VigrJemàladafe do _ del'inmlenble. 

Le pn!sent = éSt. on poaâa atre ccmplété par1mreglemerrJ; 
intérieur. . 

Le pn!sentCOD!Iat delœationn'est soumis Aenregistœmeot que si 
1'"<rM des parliés le Qésire et en ce caS à Ses :tl:ais. 

Frais de dosaier 

Hlibifat criIlectif 

10 ptésent.règlement d'habita!îon est 1IJ!Iiicalrl., à défàut d'accard 
collllC!if~àl_bl.ooangrooped'lmmeoble!XlIldn 
sur le mSme o1:ûet daos le cadre de l'artiole 26 de la loi l,I"82~6 du. 
22 join 1982. 

La remise IIU loal!aUe. an molIlOIll de la signafmc dn bail, du. pn!sent 
dec:nment signifie donc qo.'ancrm accardn'est eIlI>OIe ~ 8IIt 
œpoiDtàladaœmnsitlérk . . 

Si DnllCCOId collllC!if<lsvaitintervODir daos ce dDma:ixJe en cours 
d'occupation,il .. sùbsti1:aeIaitdopleindroitaüptésent_etun 
exem;plah:e en soraitalorsremis 81110_ •. 

Dans l'inl&et de la __ de 1'hvJ<ièJre et de la bonne1>:rme des 
immeubles et de leurs dépendances; le l~~atair~ s'~gage à ~ctel . . . . 
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";oatIe 1"" dispositiOOs duxèglement samtaire dépam:mental et leS 
aaêIés~ et~lesprescriptians SllÎVaIIIllS 
CODSâtDies d'lIIuègjmnent d'hahitatîon : 

1. l!fepa$ àiposer d'olHets SDr le bard des:œca!res, dans les coms, 
j3IdÏnB, escalîJ:rs, couiDirs, COllIl!ives, etc .... 

2. N~ battre les tlpis qu'en veillmlt à ne pas souîller Je revêtomont 
e:zJérlt=du l'immeUble : les~ IeiUlIres ~ par 
cettenég1igellœ __ fraisduœloœlai:re. 

3. Ne pas lais"" de lilW> ailJeo:rs qu'am:: endroits réservés à cet . 
_ : séchoir insfàJl.és par le baillem;, salle d'eau. intéIiem: de. 
balcao, etc .•. ; 011= cas,ilDf:peutetn> étmduà1'exflSriBm. 
(limêtro, 0ldhi0lli", extériern: du balcotJ, etC .•• ) 
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9. VeiI1erà ce qnc: les ênfimtsnejOUCDtqtÙlllx Seu1s emplaceme 
Iése:rvê< à cet of!Ct ; le sable des alrœ de jeux '"' doit pas erre 
1ranspoItini:répuulu h",. des boos aménagés JlO!Il' Jeteœvoir 
Les eofimls enbll"S liges,., doMnt en = Cas etn>laisset sa: 
BtItVriiliartœ OU sur les ailes de jeux. 

10. Snivreles:indicalions daDn6es parl~panneaux de &ipEs.lit 
rO!l!ière. ~ les jl!!Ù!Îngquepourle sfanonn"",ent 
tenlpoI3ire de véhicoles de toiJ:dsnw en état <le marche à 
l'ex:clnsion. des camions, ~ caravanes. etc ... 

PourlesVOl>ictùe.s quillOSomplos enétatde~ Je bailloor se 
résetve le droil; après mise én demenre, de mm. procéder à 
l'onIèvomont dn véhict11e pmu: dépIlt daoa une déebarge pulili.que, 1 
tlmt anfrais dup:uptiélaire daditvébicnle. 

11. Ne pas p:océdcr à dos instaIIati= "" bnmr"r<nen1s indtvidoe: 
4. Ne pa$ _ d'appm:iIB broJan!s, daI:lgorellX OIlinCOIlJl!!Qdes, . d'é1octtici16et d'ean dans les """"'" patking et dans les parties 

m détenirdes produi1s ~ <in jrrf!'1'"pmbl"", antre que = .d'usage COl1IIOlDl. . 
d'un usage domeotique _ ou anlmiaés par IClI} xègJcnwrts 
desécmité. 

5. N. ppsséder d'ankoaux domestiquas dans les lieaxlOllés que 
dans la l!œSUl'e où Je<n p:ésenœ ne JlOO""quO pas de 
IéclamlI!ions de la part des voisim ; les lUlÎlDII!IX"" petM:Ilt 
citcD:ler à1'~ dnlogenrentquerenns en laisse. 

ô. Garer les bi<:ycleItEs et VOÙ1IIes d'enfjwts dans les 1= 011 

emplacements prévus à cet effet s'il en tod.!!e, U""alttsùin de 
toutvéhiCllle àIOO!eut. 

7. Ne pasj_ dans Jevldair d'ordares~ des détrit\lB 0Il 
aQjets qàelcoDqDes quisaient, par leurilSWe oulem: 
dimensions, snsoeptibles d'end<!mmager l'~ de 
l'~oud' ... _Je~ent S'.~ 
égal""'ÔIlt d'yj_ des liquides, des olliets en vone ou de 
DUIlJièrepln.< gOnéœlb pil&:ulantuu dang!:tpaleQtiel pour le 
p"""""o1 cbargé de l'entœtiJm. 

8. l.oŒqu'ily" Dsque d'obstroei: ou s'il .'agît d'oJ!i$ en_ 
1mISpnrter les ordares m6Jagères josqu'anx: ""'J?ls """""", 

:ré.I:oIvés Il oet effilt et les vider dans les poubelles èo1Io.."iives. 

12. N'l!Iiliserniappareils de cl>an1'Iàge, ni comQustib1 ... suscep!ibl 
d'e:afIll1;u:r 1a~0ll des condmts de:!llnme l<n.qu'ilen 
.exisb> etn. pas, à dé!irut, raccorderdete1s appareils aux 
~ de veî1tDatian 

Les bbttesaspÎXlOllea "" dmont pas erre l1iCCOIdées à des 
~eà)lXgeVOntilmllIlquillO_pas_jlIévw 
à cet effet. 

13. N'installtlt aucune _ indhIidueJle émettrlce, I~ do 
tlldio, ~ radio am.œm:, ~ etC ... ~racoo:tdeme!r 
à r_ oollcctiye "" o1:Jlf~ 

" 14. Porteràlacounajs"",cedes~dnbaiJJllm:toute 
mOclification de la _onfumilialo déclarée àl'_ <tons J< 
liOlll<; les cas da mala4ies èontagieeses 'ou fufectieuses à:inai qI> 
~~. . 

Fait en , •. J.wh~.," .. """"W1alres àMt:nde, le ... .. ....•.... .......... 

Signatlzro 
Le locaIalre 

Challes deGauue 
4{lOOO MENDE . 

T!lIl4Ii09411110" FaxIl4Ii6!!4 0114 • 
HCS B 1.97 16~0a-r 

" Déc~ de ~ce corrigée comp1ttée parla dœignalioll des éqaipemeDt.s .demle Io~ .Ia jOtJissanœ ~ et qui ru: 
:fignreII!pas dans Je dl\00II\ll1!> oul'étatdesli_ (cnisino améoagée par e=aplB). 

" ListedeapsIlies,équijvnnentsetacœssciresd.l'i!ntneUblequi:fimtI.'ol!jetd'unns.geCOIllmim. · 
• E1at des lieox. 
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CONTRAT DE LOCATION 
Lo~entConvenüonné 

S.A.LE.M Merllk-FontllIzilles 
Le Mi/.llnaire 
7, Place Charles de Gaulle 
B.P67 
48001 MENDE 

Entre 

La S.A.ŒM propr.iéWre du local, ~ pax Mr CAYOT 
P8Scal,~. 

Et 

Le prix dn loyer est révisable eonfonnémell\ à 1. légis.la1ion en 
VÎ2,Ueur et auxclanses de la f.0n!'1llif~il-p-assée entre la S.AJ.E.M. 

, etl'êtat en date du ._ .• ,~&~œl...!::Il:1b .... ....... vf>te l 
l'article ler~ 

La Société s'engage àremctb:e auloeataÎl!; $rI! sa _ et 
après paiemen.tin1!ignll duloyer etdes sommes acoessoires. lme 
~ ou unreçn des oo:mmes veœéeB. 

Elle s'engage à _ à la disposition du Iccatairo 1<0 notices 
d'lnfurmation etles lbmmlaiIes do demande d'aiifo 
personnalisée au logemeritainsi. que toutes les informations sm 
les conditions d'a_on do cette aide. 

~..,,;;,;t. ::: :::::: :::: ~ 
ci-<lpfès désignéparl<omotsLEI.OCéTAIRB. 

La :téglementatiqn prévOit, en cas de dépassement des pIafunds 
œ ressomœs.la posB'lù!ité œ pe!œV<lirun '"!Pém"'" dit 
« sndoyc:r». 

IL EST OONVllNU CE QUI SUIT : 

Les 1""""" et lems acœssoires privaIiii; _1'01:501: ae la pxW:nte 
location saotcenx-.Jsés au COIl!r.ll; au """""P'" de_corri&ée 
jOlI!! enlUlllOllll. 

Le dépat de garantie 

Le locataire dispoœ d'on délai de deox<DOis, après _ pom 
COIIIeSIer le d6compto œ la surlàœ COIIigœ. LeIocataire'a ~ 
iot1mDépar la ~1,{ ~ ~ 1ieux: SOIl!régis par la ~on Amoins œ stiplùotjon, COlIflaires, la signaÇne du ptÜ'en.t 
en date du ..• •. :tlI!OSl..l'3'36 ........ _ ._ .. _ mdre l'E1at'et la eng;JgemeDtvant ~ du dép6t do ~e. 
S.A.l.E.M; cette conveotionœ:1l:nneàla dispositfun perman .. '" 
du Iocataire '!!li peut en prendre rormajssanoe au siège œ la Soci~. Les cl1argea loeatives 
Cette convention ouvre droit aulooataire,:pc!ldant sa a.ree, le droit à 
rai& ~DnnaJjsf.e anlogeme:ot Eo..plus ~loyer~ la S.AIE.MestfuDd& à demandcran 

. . locatDtele rembotJ:rSetDeni d'on Cei:flIin ~ œ 4épenses 
2- DlJREE appelées chJ)rges. . 
La lçJc:afion œ: eonseotie ponrune durée œ 1lI1moisrenouveJab1e Ces ohm;ges saotœ1Ies éumnfuées parle dé=tN"82-955 du 9 
automaüqu_partacite reconduction. _1982 moillilé, pris en appli~ d~ l'ad:icleL442-3 

do Code de la Constroction et del'Habîlalion. 
3- CONDITIONS F.lN.ANCIEllES DE LA.LOCATION 
Le looa1ab:e aura à P"l"" le loyer, les charges kJca!i.vés. 
éventuen_Ies rq,ar.mons loeatives. 

il auœ à """"",un dqJôt de j>,lŒl!II!ie. 

Lel~yer 

La préscDt<> location est consenti" a:ax1mlx œ loyer p:illcipaIfixé 
parle Conseil d'Administration dola SocœtéCQIlfimnémJm! Ala 
réglemœll!tion sm ~ logemenlll comentiDnnés. Ce loyer est 
~e~moisà_ échu. Ce loyer s'&.eartaelleujMtà 
... ..... ~SbtSt-. . -_ .. -€ • 

Des provisions pom é\u!rgl:s peiM:!II être réclamées au loca1ane, 
en _ dolarégolarisafjon 1ml1l1<llle. Tou!8modiflœtinn œ 
leUr IIlaDIli:dt duit être arxxnnpagn<'e de la <;OIIlIIltl!!ic:aficm. clos 
résaltrts_lorsœlapztcédontcnlgplari";;onetd'1!llélat 
pnMsianne.I des dépenses. Ces pnnil!ions peuve!itêtre ljuldj!jh< 
eo cours d'~ SOlIStéscrv<:J>OU< l'orgliDisme de dounerlDutos 
précisions.,jnm:fia:m cette mnrfifiœtirm 

Le règlenrent œ ces sommes est rixigible _pm. 1Dl délai de un 
mois suivant l'Illl:v\ri de ce décomplo. . . 
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P~ ~ d'un mois Je iOOrt.îre peut pnmdre C<lDJ)Bissanœ 
des _ de gestit)n (!ilctmes, _) ayantpetllÙS 
l'établi,"""'lIIt de cette pièce lIÏnlii que la qu.mtit6 Consommée etle 
prix tmitaire de cllJIaInedes cba:ge.s poUr le _ oul'ememble 
desb_ 
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P<:ndantle premicrmois de la l"p6riodo de cbBnf'œ, le loortai: 
peut _l''''''bli""""euf d'lm état cJesliem.: 
COlllplémenlaire en ce qui. conœmeles éIémeuts de cbauffilg» 

La S.AIEM; après vérffiœtion, pt_les IIlIOSIIreS Déœssain 
. piJ1lr iidre _ 011_"" ~&ne les répaDItions 

CbaqIle année, la SAlEM ÏIlI.j)rmc[llles locataires de l'état nécessaires dans les melllears délais p6ss!IiIc. 
préldsi<nmcl des déponses n\cup!I:able de 1'8lDltc à =ir D01alnDleut 
pour not;:l'ier les c:llaDgeDiems __ L'état des JiJmx contrndiotnire sen>im an calouI ilumontant des 

~ locatives, camp1e 1llIm des fiIlva:ax effectués parla 
8.A.rE.M Les locataires_etre~àm!me,œo_ oommunioatiDn 

des doc:umenls deJ!l'S!ÎOllCQU"'l'""danp;, de "Vérifier que les . 
c!épeDses d'_eoOllde~ÏlIlpUIOeBpar1eptOpI:itmlre L'état \ieslieox an départ dolocatalre. 
sul'les cbargeslocativessantbiendes dépetIses d'cm:retien_ 
et de menues lépaIations d'éItme!!t de la choSe lonée, en état de .An dOpaIt dn locataire, !Ille -.:isi!e cantra4ictoite des li_ loués 
sernr âl'nsage peUr kqueI iIa sOllt loués etne sont pail eDlœlllés par est effectoée en présence du. préposé de la S.A.I.R.M etdn 
le maiIItien d'éqnipem_ désneIs. !ocatme etle cas écbiant, de son; ... ~ _I!lllDdett. 

Le 10cataÎI8 doitpœndn: àsa charge lesrépatations locatives 
définieS par le __ 

Les dépenses de petit _en etdemeJllleS répaDdiaus sODt ila 
chaIgedu.loCalaÏm< Al' exteptian des tépamiicms occasiolll!ées 
par laWtns!C,les .",1fa9'lI8, les vices de canstmcIian, les cas 
fartafts OU defllICC ~tiure qllisontàla d>a.w de la s.A.I.E.M 

Cepetrdant, sileslocafairessont en~ d'o!flIbfuqu'une = 
de coilœptinn 00 deviœ de.nblisatj<m emp8cbe l'usage_ de 
l'é1~litigiem<dela cbose louée et se II"",," être la cause dola 
~deces_n!poEati ... ,I"p:opdé1airede<n:a ... 
suppoIter1es conséquenœs~ 

.An ~ des répamtinnsl.ocatives S!tt les éI6m<m:ts de la cbose lcmée, 
_ donc" i>'rop!rab1es aIiJ.n<s des locaWIes les dt!pe<Jse 
.relllI"elilmœumttetdentelllle8tépaœ!iODSd'ins!1lDations 
iadividoelle.s:fïgaœntaufitre m.do r_ auiléctei N" 82-955 du. 

Les parties consmtent qu'il a étéprocéi!é à œtte VÙlÎte à la suite 
de laqueJlo un état des!ieuxptécis • été _ et Sigl16 par ..nos. 

Le "'" _; _ HJre<lt!ini1ire des ~ locatives 'à 
~estétabli.par~entrel'ét!tdesliplx 
d'eufIéedo_ etl'étatdeslicm:& sortie. La d!fmnjnati, 
dum<m1atlt Çt du.prixdes répam!iODS à ~estalors fixtI:. 
(eIlant c:ilIilpœ de l'usuremrma1e etindiqaée anlocalliIesortan: 
A:l'eufIée C<lIiJiilo ail dépaI!<lnlDçaIail:e, àdéfant<!'état 4es Jleu 
éœbli ~.c:ulmles padies, lm état des lieux """' 
~par llI1lmissier de jnSticc, il l'initialive !le la pariie la pbrs 
ifili&cnIe, les fuis _dans ce cas par1lIgés par moitil 

li pçnm<êtœ daoruIàla volODlédolocàtliire et de la S.A.rE.M 
En cas de ~"" du. ~ delocati.anàl'ini1ialiVè delA 
Socit% ielocalliIe~ciedela!Ogis1afion:g.u.{:;mledm:i! 
ao._dansles JiJmx daasles coruIï1ians défiDiês par ]aloi. 
do le soptBmbIi> 1948 . 

9 novembre l~;l mo<fi!it\, et ofI'ectabs.t= leba!lleur potttle Le délai deprea.is ~ an C<l!lgé est de1rois mois 1DIsqu~ 
"""1I'lC do 10_ émm"lnlocàtliire et !le sixmoiB 10l1!CJ.n'il o!mane ila.baiIleur. 1.< 

prea.is estIOlllel1é à llI1 mois en cas (le ~ de Mê!O!lce 
pour _làmiliaIes _ ou piJ1lr._pra1ilo!;iormoIles. 
Ba cilS de muIation mule perllO d'omplai, le lOOll1$"e peut dOtnre 

Ap:ès avoir an pr6alabIe pnMmn les llab.itants 10J:!iWl'mi. 1rQ1lble de congé 0libaîl1elit àvoc un délai deprea.is d'lm mois. Le d!iIai ... 
jaoiBsanœ prJllm!gédoit enI&u1ter, la8.A.Ill.M peut1àiœexéalfe< éWù_rédDit à unmoiB œ:litmIr des l~ ~ clep!ns 
dansl'~tmJtes~OllS, 1DUsuavam:de-.aD, cIe_ansdootl·état&....,jnstifle1Dlcbangmnrnt!le 
de.'lIIéfévajj"":O\ld'~qu·eIlesqu;en""ie!IIl .. =. dami<iIec LeCOllgédoitêtœ_par1et1reret:pmm"""""avec 

Les;rosses réparations 

le 1a!it S'lDB irullmmi1i Di cfunimmlll1 dnlQl'er. douiiinde d'a:vis d'accusé do téœpIioh On sigliffiêpat ade 
d'b!Dssier. Ce délai comtdu.jour de 1a..tcqJtilm de 1Ji)f(1re 
:reco_wdPe ail de la signillca!ioa de l'ade d'lmissleJ: Toutefois, si ces IIaYallX_plus de ~ j<>1l1ll, le loyer sera, 

àl'expiJatÎoil de ce délai, _ àproportim du.1maps et de la 
partie des lieuxloJlés dootle 1_ ama étéprlvé. 

4- nEBUTlITFINDELOCATION 

L'élat des lieux à !'enlrée du locataire 

.An plus tardl"", de la remise des clés, lIIl état des lieux 
C<l!liradictoire et oonttesigné:par les deux parties """ _ el 
aIl:IleXé anpréSont _ n cnnsigncml'état des locaux et de ses 
éqnipementi; et~ les ÎlIlI""Û""'nns cODS1!rtées dans le 
logcmcnl, _ suries parties im:JnDbili~ et sut les 
ins1a1laticms et sor les ~ """"""" ( él.ectrlGi1é, plomberie, 
appareillage sanltlIin: et antres I!IllIlldels ca mobilierS 
d' éqoirlement),les anomalies cacbées, les anomalies de 
funcfumnemeot, qtrln'amaieut pn être déoeléesm !le 
rétabHsseme:ni de rétat des lie1Ix. devront I!t# signru"œ. par le 
locataire dans 1lIl délJli de 'OiD,e;t:iOlIIS. 

Penchn1le délai de piiiavis, lelocatairen'est:redevable du. loyer 
et des cbaIges que piJ1lr le 1maps ou il a ocœpé réèl1emeut les 
lieux sile C<l!lgé a été notifié par le baiiJ.""". n est !eclsYable dn 
loyêr et des cbarges Conoema:uttaotle délai de preavis si .'est ln 
qui. ._6le CODg1i. saufSilelo_",_ooeûpé_ 
lafin dn préaVisparUll '!DIre loca1aire enaooord lMc le baill=: . 

Al'expÏ!8lÏOI1do délai depn!avjs, lelocataire est déc1m delOut 
1itre d'''''''P"'iw des locauxlooés. 

Le ilipart dn locataire 

Dès lanot;ficatiDn dn CODg1i.le 1_ devza pe=ettre la VÏ&Îfl 
des JiJmx loués, e!l VlJe d'une llOlM:lle lncalîll!J, deux homes par 
JOUIS les joursOUVIllbles, et ce après aœord avec la 8.AlE.M. A 
délàut d'accord dnlocatairepiJ1lrfixet cotharnire, les visites 
DOuzront avoir lionœ 17h à 19h dnlnndi an saœ<diillolns. 
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.1.0 ......... ~1:> ~.Ivuuw.u; ... --,.I .. J~ ..................... ~~ ......... <ü6,...., 

.es par la pmdndion des quittanœs, laisser lt.s li""" Ianés en 
!e propret6.la ""'" vide ct netloy6e_ 

,leloc:at.lrire devmmldreIes clés aupnsmml.jourde 
irationduOOl!!Iat 

!siliatIDn pour déflmt de paiement 

lB do non;pBit:mont des sommes dues àl'OIE/II1ÏS1IIO, loyen; ou 
:es ~appclées, d'un.ll1OIlbmt aumoms é<;vIivaleltt à 
mois deloyerenprill.cipâl, c:elui-cipouna.1!J,l[ès =duc:as 
le semee social du secteur, êI!e résilié de p1eÏn droit I! 
ialive de la s.A.IB.M clow<mcis aptès lIIl simple 
mmdeme:nt de payer:œsté sans effet.. 

:mlsiondulocamirectdetODto.coupant_parlui .... 
. pItIII!lIIGée par simpleoxWnœnœ dajogc des:té!ëtés au 
mal d'lnstauœ du domii:iIe. Le mbne jogepoum1 tQU!I:fuis, 
les <:<iOdiIi<>DS lég/olcs, en.acCordant".' ddlais, pour Je 
meut des sommes Ùllp<!Yées, suspendre la résiliation et les 
,do la claus<: resoJmoire qai =rfpntœn'avoirpes jaoée si le 
aire se~ de SI! dètœ dans 1'" oanditioilB fixées parle juge. 

OBLIGATIOl.I18 GENERAY,ESDELASOCIETEETDU 
!AXAIRE 

Ibligatiails généIales de la Société et du IocataiIe SQlJ!Jigles par 
~em""","nn en-.igIJenrctnolSmmentparlaréglemenlalim 
M, le~ongagomontde locatiOn, et, le cas écbéaDt, les 
!ds ooIIedilil dollpilions'appliquantaDXlogcments qiJi;tbnl 
::t de la ptése:nfe.loca(ion 

~a!uJ:l' delaIocaljon 

.""_ ntlliseraIes lieu>r1!!Ué6 à usag. d'habitrtiQl!. linepouna 
l!œr U)le J:!!<1fu;silln artisanale, CCIIlIIllenil!le aulibétale sans 
;isal;ioMxprosse ot écrite de la S.A.I.E.M. 

,gemerrt lotIé COIis!i1nela~oeptincipale effective da 
aire. 

La S~lE.M doit se couvrir par une 3SSlII8Ilce de responsa:bilité 
clv.il. à l'égardduJocataire, etp= Ies.a:idents smvoin!s au 
locataire. ndtamm.ent dlI.firitd'nn vice de construction et~\lD 
llll!llVlIÎS _ des Ii=c. 

5-,3 CIaDSes générales deIalocation 

Règlement de sécurité et de saInbrité 

Le locataire s'inlerdiIa tant acte pouvantrmlre I! la sl!c!nWdes 
personnes ct des biens· 
n n'utilisera pes d'appereilB daugcreux.ne déliendra paI depmdz>its 
e>p1osif!l au jnf!ammables.1lIJ!res qne ceux d'ua usage domestique 
COUIaIIt, _par]es rer"",' de sI!c!nW li n'u!iliseJ;a 
IlOtallmJOIlI: Di appereilB àfuo1, ni bollteilIes de I!I'Z ~ <Ill 
propane, saufmjmjsation ~ de la S.AlEM. lisuivmles 
indications données par les panneaux de sigeaJlsstiontmItihc, ne 
stati.omJ.cra pas aux emplamnants inœrdits. 

. -
li veillera an~et àl~regw;.r des-..nliJations 
m.écaniqnes, évitant qu.'elIesne soiont 1xmchées. 

li observera les Itgùmœntll sanitaires ~Stlr la 
déclaJ:a!ion desmaladies'Cnufaj:ien~ la destructitm des pat.Isiœs, 
mIS, SOli:tis etinsec1es, Je neIloyageetla désiDfèclion. n_ pénétrer dans les li.euxlonés lesreprésentanfs de la 
S..Al..B.Msurjostjfjca1jon <le leur~; àlaquefuis qne ce """ 
~ pom: la sécutiœ etpom la salIibrlté coIlecli __ 

l!n alI)ItepartÎf\, la 8.AlE.M metIm ""place les mesares.1es 
setviœs et les lllDj'oIIs desécurilé qœ lui impose la n!"oriten1ation 
envigoeùràla .datede_del'iIntnoab~ 

Le présent CODItat eSt, ou pow'!a être complété par un ~g!cmcnt 
iIJ!J!riew:. . 

:Enreg;'tr~ment 

Leprésentco_de_n'cstsœmisl~qnesi 
xt<HocatIDn en tant on parti. estinlerdiJe dans les immeubles l'Une des padies 1. désire et en ce cas à ses frais. 
Mlo~. 

AsS!l!l!!!Ce chrlllcatlite 

<le la...,,;.se des clés, lclocata:ire devIa justifia !!'/!ln_ == _ auprêo dela Compagnie deSOll clJ.ojx : 

AssiiIaiJœ cèumot lelisque « re<;OUlB des voisins » 
.Assuranœ dumobilier (-f\, exp!CI.SÎlll1, dé~ts des ...,.., 
vu!) 
~ilib! oiviIe 

• obli~ s'impose auJocatajre]X>OdaDttoufe la dméede la 
ion parce que, rimfurmémMt""" articles l'/32c et m3 do COOe 
~ il estm;ponsable àl'éBatd de la S.A.I.E,M def<)us les 
_ cansésl!lJX!ŒaIIxI!!Ué6, même silcw: cause est iDcomme 
dus qu.'ilneprouve qu'ils aiont eulieo .... sa faute. 

:r.ue anuée, àladomandc deIaS..Al..B.M,lapreuve de la 
cdption de ces aSsmanteS doit être f01ItDio parlel<JCl!laÏre qai 
ilim _ pollœ d'~ ou lllle attestation du paietœnt des 

""'-
ifaut.le can:trat de loeatiqn tJourra êtreflsllié 4e Pl$ droit, 1)n 

après un commandement de payer demenré infructueux.:. 

L'<'1ablissemertt de ce c:olllIatne pounadonner lient_frais lia 
clt!J;ge du loc;rtaire. 

llEGI.W!i}NTD'HABlTA110N 

Le présentrèglemcmt d'habiœlion cst .ppIioablo à dJ!liiut d'accord 
coUeetifsp,!cifique àr_bk: ou lIIl groupe d'imlneuble concIn 
sur Je mèJne objet dans le cadre <le l'amok 'u; <le lal9! N"82.-256 du 
22join 1982. 

La remise mIooaœiIr, :mmamont de la siiDàtnre do bail, du présent 
c1or:mnent Eignifie donc qn·8UCIID.accordn'est m:JCOre iD.t.ecve:Qn mr 
œpai!ltlladate considéIée. 

Si =aroordcolJecti:fdevaitiIIt_dans œ domaine en cours 
d'''''''''P'''ian, il se suh<ti!neœlt de pJciudrolt au prmttextect un 
ftteIIIJ.Jlaire en. serait alors remis an. locataire. 

Dans l'iDtért!t de la sI!c!nW de l'!m<iène ~. de ja.lxJui1.e tenue dçs 
imm.eubles et-de leurs dép~danaes:le locataire s'e-s;tgage à respecte~ 
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"". outJ;elcs dispositions dnxègl=-_ cIL\partenu:maI.t1es 
_ m1lllicipalIX etpréfector&rK" les presadptiQllS _ 
oonstilnies d'\mr1:g1etnoctd'liabitation : 

1. Ne.pas déposer d'obj'" sur 16 botd desiènêlIe6, dans les C<l1DS, 
jardins, escalJm:s, COtIloirs, COlI1"SMls, etc, ..• 

2. Ne battre les 1apis qu'OII.wiIlant àn. pas souiller le_ 
extArlem de l'ilIrmeullle : les réIÈctiQns :rendaes IIicessaîres par 
cette ~gonce s=ieIlt _:frais de 00_ 

3. Ne pas laisser de linge aiI!ems qu'aux endrolIs n!servés â cet . 
usage : séchoir insIallés par le bai1Ie>Jr. salI6 d'ceu, mtmeor dn 
lJaJcoD., etc ... ; Bll8lWllIl cas, il nepentêtre étendu à1'extérieor, 
(nmetre, extéri.em; _eurdn balcon, etc ... ) 

4. Nepasutiliserd'appareilsbrayants, dengereux ouincommodes, 
ni déteoirdes prO!Ülif.< ""J?lo&ffiI ()Q jnflammabJes, antre que ceux 
d'un usage domestiqne cOQI2llt ou autorisés par les règl_ 
desécmité. 

5. Ne possédor d'ammaux domestiqnes dans les Iieui<:loués que 
<laDs la I!leSlll<: oùlenrpzésence"" provoque pas de 
*l!1JJ1a'ian.~ delapPidesvoîsins; ks ~nepcuvent 
citt;uleràI'e:atérle-at dnlogememque _ on lajsre. 

6. Gamrles"bicycleUesctvoi1ntesd'eufimlspleslocanxou 
~ pt6vus à cet offi:t s'iI en existe, àl'exp!nsion de 
tout véhiœle àmoœur. 

• 7. N. pas j_ dans l.vidoir d'm:dmesm~ des d6tri!ns ou 
obj ... <J!l'I=lqnes qui soient, parlcur __ 0Ille'ar 
~Ds, SlISCIljJtibIes d'endllJIlIllilgorI'~ de 
l'<:ngorgeroud'''!laltl!ter,elbncti_cnt S'absœoîr 
éf;ilomemd'y jeter des liquides, des objets en -.me on de 
lI!lIDi""'phIl;~~un~po!lmtiolpQ1Irle 
~chargédel'eolreIîen. ' 

8. Lmsq:u,'ilyarlsqned'obS!merous'ils'agitd'objets",,_ 
1l;msp01I!lr le;; m:dmesIlllinagtres jusqu'aux omjil_ 
~à œt éIfut et les Vider dans les poubeI.les collectiYes. 
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9. Veiller à 00 que les -.. nejoueot qu' aux SOIlls empJacem 
. :res.ms à cet offi:t; le sabla des aires de jeox ne doit pas eu. 

tzansporté ni!épandullm:s des bsos am:érJagés pour le =VII 
Les _ oJi bsa Ilges ne dniveiIt '" s=m cas _laisser. 
surveiDanœ on sur les aires de je1IX 

\ 
10. Suiv;Ie les:indloaliqDs danoéos par les penDeau:< de signalisat 

:umfi!u:e. N'utiliser les ~ que pour le sfationoemem 
t""'lX""i", devébicul .. de tourisme en ét!tde nwcbe.à 
l"wçlnginD ~ ~ons..~ ~ cID ... 

Pour les~es quine sontplns en ét!tde.1llIll'àIo, le balJJear, 
:dserve le droit, après miseén dematre, de 1àireproœder à 
r_dnvéhicn.1epour ilépôt da:m!une déchatge publlqoe, 
tout ""fiais dn propriétaire dodit vébicule. 

lI. Ne pas procéder à des fusfallaIians 00 __ mdividIJ 
d'électricité et d'ean densles caves, paj:kîng et dans les parti< 
d'usage commnn. 

12. mmtiserni appareils de cba_ge, ni combustibIes sgscepti 
d'ectœîna Jadéti!IioI3lÏoo des cc:o.doits 00_ ~'iI '" 
existI: et ne pas. à défmt, :raccorder de tc1s "PParrili aux 
candnits deY<!1tÏllltion. . 
Les bntms ... spïœrnes .. demlmpas@tremcoordéesildes 
reseanx de ventila!ian qui ne seraÎentpal! eKclDsiVmnopt pre. 
àœto1fet. 

13. N'ÏIlsta1Iflr """""" -.. individo!'lJe émettrice, réce,ptrice. 
llIiIio, tiIévision, mdio lI!lla!Eur,clblstes, etc .. . Le=dom< 
.à l'antenne collect!ve est obligatoire. .. 

" 14. _ àJa enonaj""",,,,, despréposl!e dn bailleur loI1fe 
.modilicationde la SÎtll8tioolàmitiale décl,.,œ àl'eotr6e dalle 
lieux, les cas·de malsàies c:oniagïenses aU Îrtfi:<:tj(!!ses &iœi. c 
lesàécés. ' . . 

Faiten, .. ~"''''' exemp1aires âMeode,Ie ... .. .......... ...... . 

Signmme 
. Le loc:atai:œ 

Chartes deGaulkl 
48000 MENDE 

Têl04ôô94 0110-111<0\66940114. 
RC$ B 797 15~ ($1 

- DécIlllI,PfB de sorfaœ corrigée complétÉe par la désignationdes équipon_ dontle 10_ alajaoiB$anœ excluSive ct quine 
:!igtmmtp.s dans le dEcompte onl'ét!tdes Jioox ( aDsine""',,"agM parOJ<l!llljile). . 

• Liste des pilI1ies,éqoipemeolB et a=ssolres de l 'hnmeub16 qui ~ l'objet.d"lm _Ill' COlDlnUn. 

- Etat des li=-
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CONTRAT DE LOCATION 
Logemeot çon~omll~ , 1 

8.A.L]J.MMm~FOIdttJtilles 
LeJtijdlnŒf;-e 
?; J'fà!:e C/iarTes iJe Gaulle 
B.P67 
48()(i)MENDB -~~6.tM";!1<1lOçal.~pittMtCAwr 
Et 

l.a~st~a~lIUloèalà.il<,sur .. ~ct 
~~~9nm<Otd!$ siiiDim:ii àéç", ol<eI,;.­
quil!àiu:eQjtlmi@&$~~ . 

ai&FJ1i=:a::~ 
~~  ~.if'1=&41=~~D<js 
1Ll!S;rcQNv;BNu'CIlQflIStlIT; ~~~gw:au.jle 

3- CON!!!TI0N8:F.i!WtcmŒSDELAL9CA'liON 
l.aloca(alie·surd pe.yerltloyer,lesdJatj!eslocali .... 
égenbzlJJ!mJmtles~ locatives. 

n lIll18 i_UIldéplitdo §IGIIIIio. 

Le loyer 

la pésonf6_est consen!i881Jlt1aux.dolojer~fillé 
pade CS;mseîl. <1' ;ldministmtioadc.]a llociaé", l "fi li ,,",,;,nt lla 
n!r~ spr les IDgements convellllonnés. 6.10)'01' est 

~~(;.~~~~ CelO)'Ol' .. ~a<$Jtllenlentà 

n",pmI'ÎSÎOIlSl!DU" ~P!'lweul êtœ~. anlDc!l!8iIe, 
.,.._dolatégnhjrisititm _ ToütOmndllrCaj"'.do 
1IliIrmcàIIÙItaoiteii."~"iI;;Ja"9'i'~&s 
,!tsull"' .. à~lors6.iJa~.1aifS$im «d'métal 
~dos~. ~p<lYisltmS~e!re:mndili&s 
:en!XBUSd'~,oiJois.-vepolll'rOf§llÙSllleae_fD_ 
preclBiœJsjllstitiàiit~ 1Drufifieaiïo... .. 

CbaqDe IIIlIIl;la 8.A.LB;M éIma œmeIIre ail 1ocaIaiIe, pour 
cl1aqJeoalôgœî.6.i~)JSeS,l'éœt~dès·"'" 
IécupémbIosa.I·_ .&:ouJéeritl.modo<ie~entre 
1ims les iocafaires~. 

Lemgt':"'""tdoteS._estexigÎble.~\IIl~<1e1lll. 
""lis suiVant renvlii<1e œp~ .. 
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~ ce * d~maisleloca1aire peut prendre canrpissmœ 
&;~ de gestion (liIotu:res, co_) ayampermis 
l'établissemODt de œtte pièce ainsi que la ~ COJlS!lDlIDée etIe 
pIjl<UllÏIaÎJ;e de ~ des charges pour 10 bâtimentonl· .... "'mble 
des_i:nts 

Annexe 1.6 - Page IOIl2 

FondaDlle premiormois de la 1'"' période de chaafIè, Ie_ 
peut demander l'élablîssement d'un état des liIIuA 
compiéII!entaire en ce qui conceme les éIéments de chaof!iIge. 

LaS.A.I.E.M, apres vOrification. prelldtales mesures nécessaires 
pour faire effecteur ou effectuer ell.,.,n~ les zépaœ1i<ms 

CbaqQeatmée.1a SAlll.MinfuImmaleslOC$iresdel'éiat nécessaires dans les moill."",délaispossibl. .. 
préoisitmnel des dq>enses n'ropémble de l'année à vonirnotamment 
pour DOlifie.rIos c111",gelIu:nts évmltncls. L·état des lieux COllIraiIictoix se.tvÎ!aan calcul duinOIltlm! des 

<épamtions locatives. oompte 1<>m1 des 1mv."" offectnés par la 
S.A.lEM Les localaireS doNent être mis àmêm.e, en obtenant com:rmmication 

dés doconlI:nts de f,1lSfinn comspondlmts, de -..!rlfier que les 
dépenses d'_en ou deIépatafiànS imputées par 10 propziéWre 
sm: los cbaIges loca!ivos BOJIt bien deS dépenses cf __ 

L'état des liIIuA an départ dn locataire. 

et de menues zépaIatiom; cfélémentde la cho,se louée, en état de An départ du 1_. une vial!!> cOII!ŒdictDlre des lienxlGnés 
SOIVir àl~.,our lequelils BOJItlo~ et"" sont pas Oll!œ1nés par est efIOctnée en présence duprep,sé de la SAIllMetdu 
l~ D!2ÎlIIÎ<'<l d'éqnipemOllls désuets. loca1alre et le câs échéant, de sonreprésenti!Jt _:tmmdJrté. 

Le locataire doÏt.preud!e à sa clurrge les IépaIalions locatives 
délitû<spedeœcœt. . 

Les dépenses de ptllit enlIetien et dem ..... repera!ions sont Ala 
cha;gednIo<;àWres à l'exx:eption des répenltinns occasionnées 
F Ja;véto:;It, l~~ les vices de COJlSII1lction.los cas 
fortuits ou de flnœ lDl!ieure qui S9ni à la charge de la UlEM 

An titre desxépan!l:ions ~ sm 1"" 6l.6mOlllsœ la cho,se louée, 
sont dune« lécnpér,ù>les auprès deslocataiœsles <lépenae 
d·emœtien_et·!lel!lèmlesrtpamtiansd'insIE1Ial:inns 
i:nilividaeIlesfigorantail titreJltde 1'=""décretN" 82-955 dn 
9 ,.." .. m!"e 1982lilodi!jé, et effeclu.!es peI"le bailJeur pour Je 
comptcdn~ 

Les grosses réparatinns 

Les paxt;'" constatent 'l)l'il à ét<! prpcéd6.à cette visite à la _ 
de laqneIleun état des lieux précis a été établi et signé par elles. 

Le cas _; lDlOli!;tè ô!finitive des zéparaijous locati..,. à 
efIOctuer est établie par comparaison enlIe l'état des lieux 
d'~ dnlOcatBin: etl;étatdes lieux de sortie. La déteIillmaUon 
OOniontant et OOprix desnlpaIatioilB à ~ctImr estaJom:fixée en 
_ COIIlpt<>.de l'USUI8 IIOIIDlÙe et ln<iiquk anlocataire sorlBni. 
A.l'O!lIIéo_ "" dépett oolooalaite, à défant d'é!at des lieux 
établi co~entrelesp8m ... u"et3ldesJleuxa"", 
établi pllIuallDismot de jastiœ, à 1_ de la partie la plos 
diligenIe, les fnûs soront dans ce cas par13gÔs par moitié. 

~tOllgé . , 
" 

npOnint êlredonnO àla_ 00_ et de la SAIll.M 
En cas de cessation dn contœt de location à \'_ de la 
SociéM, leloca!l!ire _ci. de 1a~ouH.L.Msm le moit 
an~dans los lieux dans les condilion8 définies par là loi 
00 1" stJ?h>JIlim> 1.948. 

Le délai de préavis applicable an CODgé est de~ .. nwis lorS'l)l':il 
émane dn locataire !li cie six mais lon;qu'iJ émane dn baiIDror. Le 
préavis estiali1alé à l!ll nwis "" cas de ~dere.idCnce 
pm1l" raisons fatpffia1es gtilvcs ou pour :raisQDS professionnc1les. 
En cas demll!l!tion onde:!lette d'emploi, IeJoca1alre peut_ 

Apres avœx "'" préaIabIe prévenu los lla_lomqu·)lIl1rouhl. de cong6 an bai1ltU1: """" 'Q:il délai de préavis ci'U1f mais. Le délai est 
jouissanceprolongé Qait. Ol!.II!su1t!:r.la s.AlE.Mpeutfaire o:<écuœr égaJ&nemiédDit à un moi!; eaJilvl;ttr deslocataires igés deplns 
dans lWnieijh1etouteszP:paratian~s toos travaDx de trant:fonnafif"1. de somtritc aJ;lS dan~13état ~ santé.~e un cbangement de 
de smélévalion 1lü (t'_agert"711 qu'e1Iesqu'œ micntles causes,domicîle, Le ~ dQi!&ùenotifil! par~ neoommandk:wec 
le tollt smlSini\eorni!é Di djmjnntion dnlOJ.er. dèn1aude cf~ d'accusé de réœpIion OU SigniÎié par acre 

Toutefais, si ces __ plos de qwu:anre joom.l.1oyer sera, 
à l'ex,piIatian de ce d!h!l. d!rninné à propattiDn dn 1empB et de la 
partie des lieux IGnés dom 16 locataire aura été jlIÏ\'é. 

4- DEBUTETEIlOl:ELOCATION 

L'état deslienx à PCJItrée du locatoire 

An plus laId 10l)l de la remise des clés, un 6fBt des lieux 
cimtradictoire etoantreoignéparles demtparties _ ~bli et 
annèi6 au I<éscnt ~ n consjgneIa 1'6fBt des locaiIx et de ses 
éqaipem<:nts et préciseIales im~ans CXlIlSIàŒes dans 1. 
logem<:nt, JI<lI;ari>DlOll\ sw-les parties immobilières et 6lli: les 
m.tàIlations et sur les éqnipemOIlls atmoxes ( élecl:Iicil6, plomberie, 
apparei1lagc saoi_ et autres:matiâeIs oumobili.erB 
d' éqnipemenf),Iei! anomalies cachées. les anomalies de 
fonntio""""""" quin·inm!ieDtpu ~.clécelées 10m de 
l'étabJissement de l'étal des Ji""" devront ~ signalêes, par le 
locataire dans un d&ai de vini't Î011IS. 

(i'lmisi;io<. ce délai c~!lrt' 00 jOllI de Iaré<:çption de lilettre 
rec-lmlmandée on de la signification de l'acte d"1mîssier. 

Peodantl.délai de preavis, 10 lQc;alaire .n'es!r_e 00 laye< 
et des ciJaxFIos que porn le temps ou il a occupé ,,:.Jlem""t les 
lietjX silo CODgé a été notmé . par ie baillotir. n est redevable dn 
laye< et des clurrges con~ tmJtlo délai do préavis si c'estln 
qui a ilntifuHe congé, sauf sile logement,.; troave occuptavant 
la fin du préavis par un. aùtte locataire en. adCOid avec 10 bailloar. 

A l'eilpiIation dndélai dopréav.is,le 10cataire est déclmde tout 
titred·~des1ocanxIoués. 

Le départ 00 Iocwùre 

Dè& la .notification 00 co~ le locataire devra pemrettre la visit< 
des Ii"""loués, ""wc d'une nouvelle locatinn, deaxhemes par 
jours les jOlllS ouvrab1~ et ce.pre. aocotdawcla SAIllM A 
_ d'accorddnlocataire pgilI":fixerœthQnJire,les_ 
""umm! avoir lieu de I1h à 19h dnlnndi ausam.edi mclus. 
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_ <011 d:':p!ttt, Jt lOC2!lnre ®Vla]1lSlIlrer <In JlIIl"1ll"Ilt <leS taxe.! 
cales par la prododîan des ~,laisser les ~ hmés en 
"de prop«:Ii, lacave_et nettoyée. 

ofin, 10_ elma_drel ... clés auphlstardlojoor de 
xpinttian du COlÙllÙ-

1 résililltion pDUr déIimt de paiement 

1 cas dellOll-paiement d", sommes _ à 1"arg1lllÎSlIJ<:,loyors ou 
arg<!$ Yégulièrementappe!ées. d'unmonlallt au moins équiValent à 
d&mojs delo,..on~ celui-ci.pourra, apres _du cas 
eo le se.rviœ social du secteur, être résilié de plein drci! ~ 
oitiative de la S.,AlE.M deux mojs "l'res 1ll! sb;ople 
JtrDl1!nde:mCD1 de pajer reSté sans dfut. 

ClIplllsion du 1_ et de ton! OCOIljJa;t!!itItro_ pai lui sera 
lrS proll<JllCie par sb;ople otdonnance du juge des n!fi!rés au 
_ d'IDstsnœ dudomiciIe. Le même juge jX1UI:Ill ~ 
... les COIIdÎtillDS légales, en accotdaut des d6l;tls,. pour le 
glement des.,."",...impayées. saspendre la _on etles 
rets de la clan.stltésolntaire qui sezareputten'avait pas jouée si Je 
::alaire ~Ji1lêIè de sa _ dans 1 ... cnnditjœj.filg!es par I.e juge. 

OBLIGATIONS .GENERIIIJ?S DE LASOClETE ET DU 
J.CAXATR'2 

!Il QbllgatiOllS génÇraJes de la SoclétlS et du 1_ SOljtIégieli par 
nlglemtlIta(ion en vigueur et1!Olan1men!parIaté~eoI;!tion 
LM, le ~t eo-=,de locoûon. et; le cas écManl; lea 
COl$. coll.ectits de:Iocafion s'oppliguant aux logements qui font 
)bje, de la ~ location. 

INatnre de la location 

,loca1aire UtiH,=a.les li=lonés A mage d'llabÏtl!tiDn Il nepouna =rœr_ profiossiœ artisanale, COIllIJJeICiale oulibénùe sans 
1fOIisalianexpœ... et éorite de la S.AI.E.M 

'logemi::lltI0n6 èànslitn!lIaIésideDœprincipale _. du 
~ 

1 sous-Iocationen ton! ou partie est _dite dans les imIneobI.es 
LMiocati.fs. 

"" del.remise des olês, le 10catane elmajusJifier avoir SOIlSc:ril 
s _ ..m'lIttIts;mprès dJ,là Compagnie de sOl!, c;1l.nx ; 

AssuraIlœ COUI'IlIlllle:ôsgue« m:mm; des voisins» 
Asslli:an<:e du mobilier ( incendie, expIosioD, déglUs des eaux, 
vol) 

- ll.esponsa1>ilité ci9i1e 

_ oJ>ligatioO. s'ÎIIlpose auloca1aire peudant101llflla _ de la 
cotionparce qne, <XllIfbmtêmentaoxmticles 1732 et 1733 cit Cede 
rnJ, il estr~le àl'égatddelas:A!BM detoOs les 
lIlllll8geS cansés auxIocaux IODés, _ sil.cUJ:= estinco= 
moins gu'il ne prouve qu'ils aient eu lieu ..... sa_ 
.bague année, à la demande de la S.A.1.ll.M. la preuve de la 
roser.i;ption de ces """"""'" doit êtrefunmie pitt le 1oca1aire qui 
:odnira tille pa1iœ d'assnranœs OUlJlle. attestation du paiCl;l1eI1t des 
dmes . 

. cWaut. I.e conttat de looatjQllllOUIIlllltre-,:ési~ de 01$ drol!. 1l!l 

.gis aprês un commandement de-payer demeuré infrnctucux .. : 

» .AssoIaI!a:s de la SALJl.M 

La 5.ALRM doit se couv.tirparl!De .,'",mmœ deresponsab!J.ité 
ci9i1o Al'égatdduloca1aire. et_las aa:iden1l; SIl1VC!Iil! ao 
Jocatane • _ dulilit d'un W:e de oonstructiOll et d'un 
mauvais entretien des liellX. 

5-3 Danses ginérales de la locatinn 

Règlement de sécurlté et de salubrité 

Le locataire s'inœrdi:m tout ade pauvantmme Aja sécorité des 
pemo:nnes et des biens: 
TI n'utilisera pas d'1IjlJlIlreil.s dan,,""'=. ne déli<Ddra pas de proclulls 
e>Jplosilii Qll inflammables, antres gue ceux d'un 1lSa8" do!l108figue 
connmt, autorisés parles reglemeots de5écuri1é. n n'utjlisera 
_ni appareils à:fuel,lIibooreiJJes de gaz1l1ltane ou 
propane, smzfmtrnisation expresse deIa S.AlE.M. n snivra.les 
llIdicoûOllS _ par lespaDltea1Ix: de sigoaJisati"'lIDiltière, ne 
st~ pas_8llX emp!aœjMn1s interdits. . . 
TIwilI.era""~etAl:entretieD.tégulierdesvenb1stîons 
mCc:migues, évit:mtqu·èlleaÏ>e .... entbouchées. 

Il Qh<erveœ les ~gl~ sanitaires dépam:mentam<snr la 
dtc!axaÜOhdes m$dies-contàgiètis!;s.la ~ des par.lSÎtes, 
J.als, sOUIis ot~ lenettoyagc ct la !lé$:fection. 

nJaisseIa p6nétrerdans leslieuxIoués les représenUm!s <le la 
S.A.IRMsnrftJstifi~de l=~ cbaque1bis que ce SCIa 
IJ,écesssire pIJ1lr la sécniité et pout la sahIbIi!t collectives. 

Il!\ colllI<lpaItie, JaS,AlEM mettm en place les mesures, les 
services elles :tnoyCus de sécurité gue lui impose la réglOllloutation 
en~àladafedJ,ca_de]'jmm."bl •. 

Lepr6;cntcqofmtdel_n'est_à~gnesi 
l'mie des partillsle désire et on co cas à ~ frais. 

Frais de dOlSier 

L'étab1jssemerrt de ce contratne pourra dœmer lieu à Buctm.fraig àIa 
oIiarg;; du loéâJaÎ!Il. 

REGLEMENTD'HABITATION 

Habitat toHectif 

Le ~reglemC!!l: d'habitation est applicabl.e> à défàEJt d~accard 
coUectif spéci!ique il l'i1n:manb1e 00 au._ d'immmbJe conclu. 
sm: k> même objet dans 10 cadre del'artic1e 26 de laloi N"82-256 du 
22jain 1982. 

La~ anlocatllin; auIIlaIIlent de lasig".Jme do bail. du ~ 
doèinnent sigoilie donc qu'8UClIIl2<X:OIdn'est eoco!èmterveno sor 
ce point à la da!c consiiIétée. 

Si un. aocmd collectif devaitintmoDir dans ce domaine en ooms 
d' oCCllpsfÎlm,ù se substituetait de plein droit,", :;;<ésent _ et un. 
exemplaire en _ aIon;;emis anleca1aire. 

Dacs l'intérêt de la sécurité, de l'hyltible et do la boimo teml8 dIjS 
ÙIl.m:eubles et de lem-s d6p~dsnaes; le J~~taÎr~· s'~gage à respecte~ 
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..; outre les dispositious du regJement sanitaire d6partemen1sl et les 
atraté5llll.l11ÎOipal1 mpréfectoraux, !<Il proscriptiDns suivantes 
CODStltuées d'1Il1rtgWnellt d'~ioJ1: 

1. Ne pas dépo>er d' objets sur le bot<! des fen!Ires, dans !<Il CO\1lJi, 
jardios~ escaliers, couloirs~ coursives. etc .... 

2. Ne baURs!<ll tapis qu'eu vaiIIaoIànepas souiller le ~ement 
oxtédeur de l'Jm:iDeublc : les :rtfectiDns rendues Dkessaires par 
cettenégligenœ _t auxfuùs de œlDca1aire. 

3. No pas IlIissec de linge ailleurs qu'llIJX eudroiIs xés&vés à cet 
usage: s6cb0irin51allœparle baillIlur,..n. d'_ int<rieur du 
llalcon. OIe ••• ;en 8uçu'H,a',ftnepeotêtœ 6toiidnàl'extétieur, 
(fun!!re. extérieur, ex$ieurda ~c:on, elO-.. ) 

4. Nopas utlfiser d'appareils bmyauIB, ~""inoommodes. 
:tt! _des pr0dnit6 "'WIoslfs on fufi."".sh1es, antre que ceux 
d'm,usage dumeslique çmmmt ou .. lOtis&! par lesrèglemeills 
deoéomilé. 

S. Neposséder d'an!mallK domestiques dans lesliellxloué$ que 
dans la mesure oiI.lel1r préSence De JI'O""'lUe pas d. 
rfclpmafiops de la part des vaisÎJ)fJ ; les animaux:œ:PettVent 
cil:ctùer à l'eatmienr do IOgeJ1lelll que tenus ."Iaissie. 

6. Garer !es biCjdettes et voitures d'enfimts dans les locaux 011 
cmpla""""",," prévus à cet .n.t s'il en. existe, U'eoa:1u8lm de 
loutvéhi!:ak> Il moteur. 

. 7. N.pasjelerdans1evldoird'o~~,desdéttitusœ 
objels quclo<mques qui. soient. W lIlm:_ OI1kur 
din=si .... susceptibles d'endommageri'~t de 
l'~oud'eJla1térerle~tl"""ement S'alJsœ.nir 
~d'yjeter des liqtüdes, des Qbjels en vem ou de 
lII3llÎêIepIDs géomle présentant uncllm#:l: po!e __ 1e 
peIliOIUlol chargé del'eutretkm. 
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9. VciIlaà œ que les enlimtsnejoueDtqu'sux seulsemplacelll.e1lfs 
réseIvés à <:et effet ; le sable des airesd. jenx ne doit pas êIre 
trausport4 ni répandu hDrs des bacs améaUlgés _le reœvoir. . 
Let enfimts en ba:s figes ne deivent en tnICIll1 cas etœ laisser sans 
~ OUSUI lesaires dejeux. 

10. Suivre les indioatiDns dmmées par !es p8llllt.31ll< de signa1illation 
xoutièœ. N"uIiliseI: !es padIings que_ 1& sln1iœnomeot 
fempoIlIÎlede-.éhicules de -. en t!lilt de matehe à 
rç;œ1usio:n desClWlÎons~ :ml\oiques~ camvanes~ etc ... 

Pour!esvélJiçuJes quine SOIl!pIus enélat de)narcb.e, le bailleur se 
:reserve le droit. aprèsmise én demeure, de1àlrcprooécle< Il 
r_duvélLlculepollI dépOtdall.,.,. déchargep'ibllCJ!ll', Je 
1lnItanftafsda~duditv6hiCtll.. . 

11. Ne pas procéder à desinslalJalions on b'!luchtp>elllB iudividu<IB . 
d'6IecIricil6 etd'ean dausles ca .... padlnget daus!es parties 
d"usageconunuu. 

12. N"uIilisetni_eilsde_ge,nioonibostiblesSUS<:qlliblcs 
d'llllttaiIlc< la déléIionrtinn des conduilS de 1üméo JmWu'ü en 
existe etne jliIS, Il défunt, llIccotder <le tels _relis aUx 
COll<luIIl! devolll·"}aI/.., 
Les _ "'IJÏllI!I1I!S ne -!JOs en" XIItX:IlIdt!es.ll des 
réseaux de ventjfation qui no smaientpas excI.usiveruentprévus 
àœtt!fet 

13. N"iDst81Ier l!lJCUIle antenne individIlcllB émetltice, r4œ.!lI!iœ de 
llIdio;1&oIisiml, xadio amalIlm:, cibisres, 61ll .•. ~ Illceo<d2ment 
àl'_ec:olkctive est oWga1oire. 

14. _AJa oonDBistanal desp:tpœt!e dubaillel1rl<lute 
modifica1iondeJa sItna1ionfunilial. déc10It0 àl'enfr40daus les 
lieux, les cas de maladies coniag!euses Ollinli><:tieu~ .mSi qu.; 
1 .. déçés. 

Fm ... _._~~ ... _exmnplaiteB àMende,IeG6'.h. EL-i.'2 .... 

7,:p~~ .(:Jl1arles de Gaune 
4BÛoOMENDE 

T!l1l4 60 94 0110- faXlI4.Ii6!4D114 , 
A.CS81971~'aB7 

."'Wlnintes 

Décompte de~ce corrigéo complétée.par ladésignatiDn cles 4quipemcnts ~le_ alajouissauoe eXclusive et.qui.ne 
figurcmtpaBd ... 18d6:œ>qlteOltl'étnldesJieux(_aménagéepar~). 
Liste despirtles, équipemeni6 eta<x:essoircs del'imtneub!c qni footl'ol!jetd'un _ COlDIlUll1. 
Blat des Heux 
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CONTRAT DE LOCATION 
Logement Conventionné 

Le pm do loyer est révisable confo'nnEmtl1t à la législation en 
vigueur et aux clauses de la convention passée èntrela S.A.I.E.M. 

SALE.M Mende-FQntanilles 
LeMùléiume 
7, Place Charles th Gaulle 
B.P67 

, et p~t,at en date du ........................................ visée à 

48002MENDE 

Entre 

La SAIEM propriétaire du local, repre..ntée par Mr CAYUf 
Pascal, Directettr. 

Et 

M ......................... .. .............................. , .. ................... . 
d=eurant. .............. ... ....................... . .. .... .. . ................. .. 
ci-l!];4ès désigné par les lII!?ts LE LOCATAIR:a 

ll.EST CONVENU CE QUI SUIT : 

La SAlEM donne location à 
M ..................... .............................. ...................... " .. . 
à COllJjl!er du ............ ........................ .. ... . ..................... , 
qui accopto(nt) les ~ cl-<iprès désignés. 

1- DESIGNATION DES LIEUXLOUES 
Le lDgement, l'appartement N" ...... ,1;J'pe .. .... . ,sifué dansle 
batimont. .............. . .. au. .. ...... ..... étage, escalier, .. ......... .. 

LeslocatlXetlems~privatifs_roqjetdclap<ésente 
location sont ceux visés an cotrtra1; au décompte de sm:face oonigée 
joint enannexe. 

l'article 1111'. 

ta Soc:iCté s'engage à r~e au locataire, sur sa dematide et 
'apres pai=tintégta). $loyer et des sommes accessoires, une 
quittance ou 1lll reçu des sommes ..rsées. , . 
Elle s'_ à renir à ls dispo<ition du loca1lIire les ootiœs 
d'infunnation et les fum!Îl!aires de demande d'aide 
persoIlIlllliséc an logement ainsi que touœs les informations sor 
les condÎtians d'obtention de cette aide, 

La ~emoutatiql1 prévùit;. en cas de dépassement des plafonds 
de ressourt:es, la possibilité de percevoir un supplément dit 
« sm:ioyer ». 

Le dépat de garantie 

Le 1_.....,., un dépôt de garantie équivalElllt à 1 mois de 
loyer en principal. Le dépôt de garantie ne sem pas IéévaIué. n 
,., produira pas d'intérêt pendao! la durée de la location 

i.e dépôt de garantie ~ restitué 8ll1ocatairo dans un déJai 
maximnm de" deux:mois à compter de son départ, déduction:fiù~ 
le cas échéant, des samme, restant dues "" bailleur, et des 
sommes dont œlui-cipouIl'aitêtretonuaulieu el:plsœ du 
locataire, sous réserve qn'clJes solent_justifiées. 

Par alJlems, si le dépôt de gaIa!ltie n' est pas =inné dens le déJai 
de 2 mois jllévtI an cotrtra1; le solde du d6pôt de gaIlIIltie restant 
dû aulDcataire après an:êté des comptes produint intérêt au 1>.0.: 
légal an profit du locataire. Le locataire ~spq8I) d'lm délai de deux mois, après notification. pour 

contester le décomptlO do la sm:face corrigée. Le lDcataire a été 
intimné par la S.AlEM que les Iienx sont régis par la. ooll'\1OIl1ion A Dl.OÎIlS do stipoJatfuns contrnires, la ~ du présent 
on datedu. .. .. . ... ...... " ............. ........... =Ine entrel'E",t'etla eogagementvautquittance dndépôt do garantie. 
S.A.lll.M; cette convention est tI2Jne à la dispositiim permanente 
du IOC8blire qui peut en J!'"Ildre ronna;s",""" au siège de la Société. Les <barges loca1ives 
c.tre conventiQll onv:re droit an Iocatiire, pendant sa dqrée, le droit à 
raide P""ClllIlllljsée au logement. En pins duloY"1', la SAlEM estf0nd6: à demander an 

2- DUREE 
La location est. consentie pour lme durée de un mois Iell,OIlve1able 
cmtomatiquem.enpar tacite ~ndu:ctian. 

3- CONDmONSFlNANCIERES DE LA LOCATION 
Le locataire iDD:a à payer le loyer, les cbl!Iges loCa1:ivés, 
éventuellement les tépaIafions locatives. 

n amaà versor un dépôt de~. 

Le loyer 

La p<ésente location est consentie aux t!lix de loyer pIincipal fixé 
par le Conseil d'Admimstration de la. Société confotmémem: Ala 
,..!glem,,"tation SUI les IogeDrentsconveolionnés. Co 1= est 
Jl8Yab!e chaque mois·à tenne éclm. Co loyer s'élève actueIl_ à 
............................... ::€; • 

lDcataire le remboursement d'ml certainDOIIÙlIe4e dépenses 
appelées cbl!Iges. . 

Ces ciuuges Sdnt celles énumérées par le <!écretN"82-955 du 9 
novembre 1982 modifié, pris en application de l'article lA4z-3 . 
dn Code de la Con.strul;tion et de l"EJamtation. . 

Des proviliions pour cbargos _t êtreré<:larni!es au locataire, 
en.attenœdelarégoJm:isatîonamroelle. Tontemodificatfundo 
leur montant doltetre 2CC<m!pagnée de la cOlllIllDIlÏcation des 
tésultats _ lors do la précédeoœ régularisation et d'ml état 
ptévîsionncl'des dépenses. Ces ptq'iisiO!lS peŒVent êtte mndifi.ées 
en cours d'année~ sous réserve~ l'organisme dedonnerto1ltes 
pïéciSions jpstifiaut cette modification. 

Chaqnoaunée, la S.A):.JlM deVIa remet!reaulocataire, pour 
chaque catégurie de dépenses, l'état définitif des dépenses 
récupé!ables de l'lUUlée éconIée et 1. mode de Iépartijion entre 
tons les locataires concernés. 

Le règlement de ces SQIIllIleS est exigible apres un déIld de 1IIl 
mois suivant l'en.voi de ce décompte. ' 
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Pendant ce délai d'1m. mois le locataire peut prendre c01IQ3issance 
dos dOCUlllents do gestion (:làctm:os, contrats) Il}'2Iltpennis 
1 'établissement do cette pièce ainsi quo la quantité consommée et 10 
prix unitaire de Cha""",, des charges pour 10 bâtiment OU r onsomb1o 
dos bâtiments. 

Chaque """ée, la S.ALEMinfurmora les 10_ do l'état 
prévisionnel des dépenses :récupérable de l'année à venir notamment 
pour notifier les cban.gements éventuels. 

Les locataires doivent être mis à même,. en obtenant commm:lÏcation 
dos docnmonts do gestion con:esponcJants, do _quo los 
dépelJ1les d'entretion ou do réparatiOllB impntées parlo proJ;riélatto 
sur les cb.argesloca:tives sont bien des dépenses d'ea!ref:ien eolirant 
et do _ réparations d'élOment do la cboso 1OrIéo, on état do 
servi..! à l'usage pour leg}lcl ilS sont loués et ne sont pas elittaînés: pat 
Jo maintien d'équipoments désuets. 

Les réparations locatives 

Le locataire doit prendre à sa charge les répa:ra:tions locatives 
définies par le décret. 

Les dépens"" de petit entretien et do _ réparatiOllB sont ila 
charge du locataires à l'exception des tépaJaiions occasionnées 
pat la vétnsté~ l~s malfaçons, les viteS de constmction. .les cas 
fortuits ou dofurco majoure qui sont à la cl>argede la S.AIEM 

cependant, si les locataires sont en Dlesur6 d~étab1ir qn'uue erreur 
do concoptionou do vir;e doréalisation empêche rusage normal do 
l'élément litigieux do la cbose louée et se trouve être la caDBe do la 
:6;équence do cos _ réparations, le proptÏ.étairo devm en 
supporter les conséquences financières. 

Pendant le premier mois de la l lt11 période de Ghauffe, le locataire 
peut dema:nder rétablissement d'un état des lieux 
complémentaire en co qui conœmo los éléments do c)lanffage. 

La S.ALEM, après vérificatioll, prendra los mesurOS niœssaires 
pour faire effecteur m~ effectuet elle-m.êl:iJ.e les réparations 
nécessaires dans les meilleurs délais possible. 

L'état des lionlt co_ servira au calcul du montant dos 
tépru:atiODS loœti:ves.compte tenu des travaüx· e:lfectl1és par la 
S.AJE.M 

L'état des lieux au dépru:t du locataire. 

Au départ do locataire, une visite contradictoiro des lioux looés 
est effuctuéo en. présence du preposé do la S.AJEM et du 
locataire et le cas échéant, de sdn représentant diiment mandaté. 
Les patties constatent qu'il a été procédé li cotte visite à la suite 
do laquollo un état des lieux précis a été établi et signé par olles. 

Le cas échéant; une liste défin:i:ti:ve des réparations locatives à 
effectuer est établie par comparaison entre rétat des lieux 
d'entrée do locataire etl'étatdes lieux do sortie. La détemrlnation 
do montant et do prix des réparaJions à effuctuor est alors fuœo on 
tenant COmpte de l'usure 1lO1l11lI!e et indiquée an.locataire sortant. 
Al'entrée comme au départ do locataire, àdMaut d'état des li""" 
établi contradictoiroment entre los parties, ua état des lieux sera 
établi panm.1missier de justice, à l'initiative de la partie la pIus 
diligente, les frnis seront dans co cas partagés par moitié. 

Le congé 

il pourra être douoé à la volonté dolacatairo et do la S.AlEM 
En cas de cessation du contrat de location à rinitia:tive de la 
Société;. le locataire bénéficie de la législation HLM sur le droit 
au maintien dans les lieo."'t dans les conditiQIlS définies par la loi 
do 1~ septembre 1948. 
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l' Au titre dos réparations Iocati:= sm; les éléments de la cllnse louée, 

Soilt donc {( :réCupérables auprès des locataires les dépense 
d'on!retien C01J!llIlt et do menues réparations d'installations 
ittdMduelles figunmtau titre)Il de l'annexe au décr;et N" 82-955 do 
9 ~ 1982 modifié, et effectuées p", 10 baillourpour le 
compteduJocataire. 

Le déJai de préavis applicable au cougé ost de trois mois lorsqu'il 
émaue duJocataire ot do six mois lorsqu'il émane du bailleur. Le 
préavis estramené à un mois en cas de changement de résidence ,1 

~ grosse!; réparations pour raisonsfamjJjales graves ou pounaÎsons professionnêlles. ,J 
En èas de mutation oU'de perte d'emploi.,leloœtaire peut donner 

Aprè' avob: au préalablo prévolJu los habitants Ion;qu'un troublo de congé au bailleur avec lm déJai de préavis d'un mois. Le déJai est 
jouissançe prolongé doit en résulter, la S.ALEM pour lirire e:récntor égp10m0nt rédolt à un mois enflwem: des locataires âgés de plDB 
dansl'innneublo touteS répatations, tOUl' _ do trtmsfunmrtion, de soixante ans dontl'état de sauté justifie un cbaugemont do 
do surélévation ou d'ariténsgomen.t qu'ollos qu'on soient los causes, domiello. Le congé doîtêtro notifié par lettrererommandéo avec 
le tolitsans fudemtiité ni ditniriiltion du loyer. demande d'avis d'accusé de réception ou signifié par acte 

Toutefois, si.cos travaux durontplllS de quaIantejoms, 10 loyer sem, 
'l'oxpiration de CO 00';' <'ImrinUé à proportion du temps et do la 
patti. des lieux Imjés dOnt 10 locataire aura été pti.vé. . 

4- DEBUT ET FIN DE LOCATION 

L'état des Iien."t: à l'entrée du locataire 

Au plus onù lors do la renrlse des clés, un état des lieux 
collfiadictoiIl' et contresigné par les deut Patties sera établi et 
aIIliOXé au présortt contrat. il consignora l' état des locaux et de ses 
équipelIiODts et précisera los i.nJporfe<:tions constatéel<daDB 10 
logement, notamment sur'los)?!Irties immobilières et sor !os 
installations et sur los équipements ~ ( électricité, plomberie, 
appareillage sanitaireet a1lfies matériels ou mobiliers 
d'équipèment), les anomalies cacMos, les anou>alios 4e 
fonc1ionnement, qui ,,'auraient pu être décelées lors do 
l'établissemont do l'état des lioux dovront être signalées, par 10 
locataire dans un délai de VÎlWj; iOUis. 

d'lmissi.er. Co déJai court dojour do laréœption do JàJettre 
reconttnan.dée ou de la signification de l'acte d'huissier:. 

Pendant 10 déJai de piéavis, le locatajre n'est redevablo du loyer 
et des charges quo pour 10 temps ou il a ocçu:pé réollomontles 
lieux si 10 cougé a été nnti:fié par 10 bailleur. il est redevable do 
loyer et des clJ;lrgos conœrnaut tout 10 détat de préavis si c'est loi 
qui a notifié le congé. sauf si le logement se 1:roilVe occupé avant 
la:fin da. préavis par un autre locataire en accorda:vec le bailleur. 

A l' ""Jliration du déJai de préavis, le locataire est déchu de tout 
1itre d'occupation des 10cadXlo.res. 

Le départ du locataire 

Dès la notification do congé,lo locataire devIa permettre la visire 
des lieux lo:~ en vue d'mre nouvelle location,deuxhe:ores par 
jOurs les jours ouvtâbIes, ~t ce après accord avec IaS.AIE.M A 
défilut d'acCord du locataire pour fixer cet hotaire, les visites 
DOUlIont avoir lieu de· 1 Th à 19h du Itmdi a:ti samedi inclus. 

J 
, 1 

c-
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~ ........ - -,....-.. .......... __ ... _._- ... -- - --- _ .. _ .. 
scalos par la production des quitIanœs. Wsser les li_ looés en 
at de prop!eü\ la cave vide et nettoyée. 

oJin, 10 locataire devra rendre les i:1és 8ll plus tard le jour de 
""JlÏration du =lIl!t. 

a résiliation pour défaut de paiement 

n cas de UOll-paieInent des sommes dues à l'organisme, loyers ou 
aarges Iéguliètemontappelées, d'unmnntant an moins éqDi.vaIentà 
ois mJlis de loyer en prlnd,paI. celui-ci pourra, après examen dn cas 
"'" le service sQCiaI do secteur, ettc Iésilié de plein droit à 
ini1:ialive de la SAI.E.M doux mnis après 1lll simple 
JlI1IDJ!Ildement de payer resté sans dIi:t . 

'expulsion du locataire et de tout occupantinttoduit par lui ...... 
'ors ptononcée par simple 0Id= dujllge (les _!Dl 
ûbunaI d'tnstaoœ do domicile. Le même juge pQilIIa tuute:tbis. 
ans les conditions légales, .en accordant des <lélais, pour le 
;gIemeirt des sommes impayées, suspendre la _on et les 
rrets de la clause resolutaire qui sera réputée u'lMJir pas JODée si le 
>Cataire se 1ibère de sa dette dans 1es corulitianSfiXiesparle juge. 

- OBLIGATIONS GENERALES DE LA SOCIETE ET DU 
,OCATAIRE 

"" oblig;l!ions génét3les de la Société et <ln locataire 9JIlt régies par 
lréglementatian en vigueur et nota.tnInent par Ja IéglemÇllta:tian 
LLM, le présent e_t deloCatiOIl, et, le cas échéant, les 
ccords collectifS de location s'appliquant _logements qui font 
objet de la présente location. 

-1 Nalnn de laIccation 

.e IocataiIe utili.sela les lieox loués à usage œb.abüaüon. TI ne potma 
exercer une profession artisBllale-, coIi:lnierciale Olllibéœle sans 
utorisationeapresse et écrite de la SALEM, 

.e logement I<mé constitue la résideoœ principale !'Ifective dn 
JCa1lJfre. 

.a sous-location en tout on partie est interdite dans les immeubles 
(LM Iocati:Œ. 

,. Assnznnœ dl1locataire 

,OIS de la remise des clés, le locataire devra jnSI:i1re; avoir sanscrit 
'" assurances SllÎVantes auprès de la Compagnie de sOll choix : 

Assunmce couvrant le :risque « :recours des voisinS )} 
Assurance dn mobilier (incondie, e>plosion, dégâts des eaJlX, 
vol) 
Rosponsabilitécivil. 

:ette oblig;llÏDn s'impose an locataire peII<larit to1:de la durée de la 
,cation patce que, confunnément aUX articles 1732 et 1733 dn Code 
:i:vil. il est xesponsable à l'égard de la SAlE.M de tous les 
lommages causés anxlocaux lou6s.:même sil.eur cause eSt inconnue 
. moins qu'li ne prouve qu'ils aient ""~ sàns sa firute. 

::JJaqne année, àl. demande de la SALEM, la p(OIlV6 dola 
onscription de ces assurances duit être fonmie. par le locataire qui 
rroduîra une police d'= .. on nne atte,<IBtion dn paieîDent des 
nimes. 

\ défaut le contrat de loeatiqn lXJUIIli être~ de nlei:n droit. un 
HIis après un commandement de payer demeuré infructuen.x .. ~ 
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La SAI.EM doit se convrirparl!Ile assamnce deresponsabilité 
civile à l'égard du Jocataire, et pOllI les accjdeuts survenus au 
locataire, notamment dnfalt d'un vice de constructIan et d'un 
mauvais _en des lieux. 

~-3 CIonses générales de la location 

Règlement de sécurit;; et de sal!!brité 

Le locataire S'interdira tont acte pouvant mrire à la sécurité des 
personnes et des biens. 
il n'1l1ili=a pas d'appareils dangereux, ne déIi.eruha pas de produits 
explosifs ou inflammables, autres que ceux d"un usage domestique 
coman~· an)orisés par les lèf!)ernents de sécurité. il n 'ntillsera 
notamment ni appareils à:fu6l. ni bo_ do !!II" butane on 
WOJl~ sauf l!Ulo.rlsation ""'l'IOSSC de la S.AlE.M il suivm les 
indica:tioIis domlées par les panneanx de signalisation. rotttière. ne 
staliollI!era pas aox emp1acemeuts iDterdira 

TI veillera au nettoyage et à1~êntretienIégulier desV\mtilations 
mécaniques, évil1lI1t qu'cilles ile··soient bouchées. 

n observera les règ1.em.ents sanitaires départernfmtaux sur la 
déclantion des maladies ~.la destruction des plIIlISites, 
r.ts, souris et insectes, le nettoyage et la désinrectiOn. . 

il laissera pénétrer dans les Iiem: loués les rep!ésentants de la 
S.AIRM sw:justifu:ation de leur qualité; chaque fois que œ sem 
nécessaire pour la sécurité et ponr la salubrité coilecn.es. 

En CODtrepar1ie, la 8.A.I.E.M m,ttm en place les mesures, les 
services et les lDDyens de.sécurité que Iufimpose la réglementatiOll 
en vignenr à la date de amstruction de l'immeuble . 

Le présent contrat est. on po"œ être complété par un reglemen! 
intérieur. . 

Enregistrement 

Le présent contrat de Iocationn'est somnis àenregislrement que si 
l'une <les partWs le désire et en ce cas à ses frais . 

F:l"ais de dossier 

L"établissement de ce CQIltratne pourradoDIlCI lieuâ aucunfrais à la 
charge du locataire. 

REGLEMENTD'HABITATION 

Habitat collectif 

Le présent reglement d'babitatîon estappicabl<> à défant d'accord 
ooIlectif spécifique à l'immeublo au au groupe d'muneuble concln 
SlII le même objet dans le oadre de l'article 26 de la loi N"82-256 du 
22 juin 1982. 

La remise au Jocataire, an IIlllDl<nI de la siJlnatore dn bail, dn présent 
dociIment signifie donc qn'a:ncnn accord n'-est encore intervenU: sm 
co pointàla date considérée. 

Si lin aCcor4 colleGtifdevait iDtervenir dans ce domaine en roUIS 
d'occupation, il se substituerait de plein droit an présent texte et un 
eXemplaire Cp. ~ alors remis au locataire. 

Dans l'intéret de la sécaritcl. do l'hYl!iène et de la bonne 1EnUe dE:s 
~eubles et de leurs dép~dances; le l~~tair~ s'e~gage à respecte~ 
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en outre les disposÏtions du IègIemeot Sl!llÏtaÎre départemental et les 
arrêtés municipaux etpn\fèctoraox, les prescriptions suivantes 
constituées d'unrèg1ement d'habitation: 

1. Ne pas déposer d'oqjets sur le bOl1i desfenê!res, danS les COurs, 
jardins, escalîe:rs., coUloirs, coursives, etc .... 

2. Ne battre les tapis qu'en -vcillanI à ne pas souiller le revêtement 
extérieur de 11IDmeub1e : les réfections iel1dues nécessaires par 
cette négl:igeIi.ce seraient auX:furls de ce locataire. 

3. Nepas IaisserdeliDge ailleurs qu'aux endroits réservés à cet 
usage : séchoir installéspar le bailleur. salle œeaJ."!,.:ïn:térieur du. 
balcdD, etc ... ; en a!lClIIl cas, il ne pont être étendu à l'extérieur, 
(fenêtre, extérieur, extérieur du blÙCOl1, etc ... ) 

4. Ne pas utiliserd'appareiIs bmylmts, daogerenx oninoonnnodes, 
ni détenir des prodnits explosifi; on inflammables, autre que œ= 
œun usage- domestique coorant ou autorisés par les règlements 
desécuri1é. 

5. Ne posséder d'animaux domestiques danS les lieux loués que 
dans la:mesure où leur présence ne provoquepâs de 
récIamationsde la part des voisiiJB ; les animaux ne peuvent 
circuler àl'extér:ieur du logemem que tonus en laisse. 

6. Garer les bicyclettes etvoilures œ_ danS les locaux ou 
emplacements prévus: à cetaffet s'il en existe" à l'exclusion de 
tontvéhiculeà_. 

7. Ne pas jeter danS le vidnir d' ordores ménagères, des détritus ou 
objets qtrelconqnes ciui soient, par leur nature ou leur 
dimeosions, susœptJ.bles d'enclornmltger l'appareil, de 
l'engnrger on d'm_le fonctionnement. S'absreoi:r 
égaI_ d'y jeter des liquides, des oqjets en verre ou de 
manière plus géuérnIe présentant no daoger potentieI pour le 
personnel clmgé derentretien 

8. Lorsqn'il Y a risque d'obstruer ou s'il s· agÎt d'objets en. yerre, 
transporter les ordores méoagèresjusqu'aux emplacements 
réservés à cet etret et les vider danS 10$ poubelles collectives. 
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9 . Veiller à ce que les enfants ne jouent qo.'aux senIs emplacements 
réservés à cet effet; le sable des aires de jeux ne doîtpas être 
transporté ni répiniduhors des bacs aménagés POllI le recevoir. 
Les enfants en bas âges ne doivent enaucun cas être laisser sans 
surveillance ou StIt les aires de jeux.. 

10. SUivre les inOications données par les pannea!IX de signalisation 
routière, N'utiliser les parldngs que pour le stationnement 
temJlOTaire de vébicules de tondsme en état de _ à 
l'~usiondes caminllil:, remo:rqu~ ca.."a.vanes, etc, .. 

Pour les véhicules qui ne sont pins en état de marche, le bailleur se 
réserve le droit,. après mise êndemeure, de faire procéder à 
r enlèvement du véhlcnle pOIJI dépôt &ms mle décharge publique, le 
tout an frais do pmptiétaÎre dodttvélrlcule. 

1 L Ne pas procéder à des installations ou branclJ.ements individuels ' 
d'électricité et d'eau danS les caves, parking et danS les parties 
d'usage COl1lIl1l.1.n.. 

12. N'utiliser ni appareils de chao:tfage, ni combusb.bles susceptibles 
d'entramer la détérioration des conduits de fumée lo~qu'i1 en 
existe etne pas, à déIimt; rsccOl1ior de tels appsreils aux 
oondoits de ventilation. 
Les hottes aspir.uJ!es ne devront pas être raccordées à des 
réseaux de ven!ilation qui ne seraient pas exclusivement prévus 
à cet effet 

13. N'installer aucune antenne individnelle éme:ttcice;.l'éceptci.ce de 
llldio, télévision, llldio amarem:, cibistes, etc ... Le raccordement 
àl'aoIeDne collective est obligatnire. 

,,- . 
14. Porter à la connaiS<!lIlCO des préposée du baillem tonte 

mndification de la sitoatiOli fiuniliale déclarée à l'entrée danS les . 
li~ les cas de maladies contagieuses ou infectreus~s 3insi que 
les décés. 

Fait en ... JuM,S ..... Olremplaires à Mende, le ... , ....... " ......• , .... . 

Signature 
Le locataite 

..<,; ",(01," de 

Pièces iointes 

ti·Fonta..--u.Ues 
7

1 
Pl- '" Charles de Gaulle 

48000 MENDE 
Tél 04 6694 0110- Fax0466940114 • 

RcSB797-15~001 

Décompte de surlàce conigée complétée par la désignation des équipements dont le locataire a la jonissance exclIctive et qui ne 
figu:œntpas danSledécampre oul'état des lieux ( cnisine aménagée pat exemple). 
Liste- des parti~ équipements etaccessoires de l'immeuble quifontl'objetœun usage commun. 
Etatdes1i= 



ORGANISME: SAlEM 
Nom diJ.Rédl1lcteur PeJaprat 
Date: 1410812014 

3 -11 - Etat des ascenseurs au 31 décembre 2013 ,(année N-1) 

Pr'claers' 
Ann'. da 

Indlquorsi Immeuble·de Nbr. da 
Nbr" Nom du Preciser 'a typo du PréClseT portta 

Ann611da dtrnl6ro Group •• IIvrAllIOn groupe cin granda 'Iog,mlnls d'appareils preatetalr. co'ntrat baUantasou rjhnbllltation 
ZUS,ZRU Mut_ur .cIGH) d .... rvls coullisantu 

PIENCOURT 1989 ZRR 61 2 SCHINDLER Entretien corn let coulissa rites 2013 
FABRE·BARTHE 1994 ZR. ,. 1 SCHINDLER Entretien corn let couI"santes 201 

TOTAUX 77 3 

MiIo./dtIé9lliot1 dG ~ldleJ3.a'llIon 1ocatW. etP~llqoe sllCl8ltl3-11 '1aI du .~M.lI!5flrM.tIl}Dut du OQIl0/20104N&rs1on 1 

Date de la 
Nbre dt MI •• aux MI •• "ux dernlèr. 

dépattl de normal 2010 nonn •• 2013 vlelto 
plalntu effectu". affectu"" périodique· R 

12.5-2 du CCH 

0 oûl oui 11/0712014 
0 001 oui 11f0712014 

otta du 
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toch,nlque 
quJnqUfllUl1 R 
1254duCCH 

1610312010 
16/0312010 
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VERIFICATION DES COTISATIONS CGLLS DECLAREES DE 2012 A 2014 1 <~, ,,.u 

,~, 

= 

SAlEM MENDE FONTANILLES 

~, 
~ 

COTISATION ADDJnONNELLE due pllr les seuls OI"(Janismos HLM 
(assiette; compteS del-.vant dernier exercice çlos) 

..... "tlon 

~~ 

'l 

~CGLLS 

-418 
812i!( 

,- .... 
~ 

B92f 
loI. 

D' 

.oc. 
-~ 

," . 

2874. 

2674' 

D€ 

=Ç 
418 

~ 

1; ~ 
158' 

3~ 
116€ 
o Lill 

D€ 

720 €! Loc . 
D' 

1677< 

1 677. ,. 

lE 
395 

~ e 
36 €! la, 

•••• Lill 

DE 

l20€! lac. 
O. 

1~ 

Editera 2611112014 
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SOURCES ET SIGLES UTILISES 

REFERENCES DES INDICATEURS DE LA FICIIE RECAPITULATIVE ET DE L'ANNEXE 1.4. 

Indicateurs 

Évolution du parc depuis 5 ans (% annuel) 

Bénéficiaires d'aide au logement (%) 

Logements vacants à plus de 3 mois, hOTS vac. techn. (%) 

Loyers mensuels (€I m2 de surface corrigée) 

Loyers mensuels (€/ m2 de surface habitable) 

Fonds de roulement net global à term. des op. (mois de 
dépenses) 

Fonds de routement net global (mois de dépenses) 

Autofinancement net 1 chiffre d'affaires (%) 

Taux d' impayés inscrit au bilan en % des loyers et charges 

Sources 

Organisme 

données 2014 

données 2014 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

données 2013 

Réf. nat. 
données au: 

01101/2010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

01101/2009 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

01101/2010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

01/0112010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

3111212009 
(méd. des 

Aulres) 

31/12/2009 
(méd. des 

Autres) 

31/ 12/2009 
(méd. des 

Autres) 

Réf. Région 
données au: 

01/0112010 
(moy. de 

"ensemble des 
organismes) 

01/0112009 
(moy. de 

t'ensemble des 
organismes) 

01 /0112010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

0110112010 
(moy. de 

l'ensemble des 
organismes) 

Rapport sur l'occupation du parc locatif social (OPS) et son évolution 2009, MEDADIDGUHC 

Enquêle sur le parc locatif social (EPLS) au 1er janvier 2010, MEEDDAT/CGDD/SOeS/OSLC 

Circulaire loyer HLM pour les taux de loyers recorrunandés pour 20 II. MEEDDAT/DGALNIDHUP 

Référents Boléro 2009, MEEDDTUDGALNIDHUP 
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SIGLES UTILISES 

Sigle Sigle 

AAH Allocation pour Adultes ORU Opération de Renouvellement Urbain 
Handicapés 

ANRU Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine PALULOS Prime à l'amélioration des Logements 

à Usage Locatif et à Occupation 
Sociale 

APL Aide Personnalisée au Logement PLAI Prêt Locatif Aidé d'Intégration 

ASLL Accompagnement Social Lié au PLATS Prêt Locatif Aidé Très Social 
ù>gement 

CAL Cornm.lssion d'Attribution des PLI Prêt Locatif Intermédiaire 
Logements 

eCH Code de la Construction et de PLR Programme à Loyer Réduit 
l'Habitation 

CGLLS Caisse de Garantie du Logement PLUS Prêt Locatif à Usage Social 
Locatif Social 

CHRS Centre d'Hébergement et de PSP Plan Stratégique de Patrimoine 
Réinsertion Sociale 

CMP Code des Marchés Publics PSR Programmes Sociaux de Relogement 

CUS Conventions d'Utilité Sociale RHI Résorption de l'Habitat Insalubre 

DALO Droit Au Logement Opposable RMl Revenu Minimum d'Insertion 

DTA Dossier teclmique d'amiante SA d'HLM Société Anonyme d'HLM 

FRNG Fonds de Roulement Net Global SCI Société Civile Immobilière 

FSL Fonds de Solidarité Logement SeLA Société Coopérative de Location 
Attribution 

GlE Groupement d ' Intérêt Économique SCP Société Coopérative de Production 

GPV Grand Projet de Ville SEM Société anonyme d 'Economie Mixte 

HBM Habitation à Bon Marché SRU Solidarité et Renouvellement Urbain 
(loi du 13 décembre 2000) 

HLM Habitation à Loyer Modéré TFPB Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

HLMO Habitation à Loyer Modéré USH Union sociale pour l'Habitat (union 
Ordinaire des différentes fédérations 

d'organismes d'HLM) 

MOUS Maîtrise d'Ouvrage Urbaine et VEFA Vente en État Futur d'Achèvement 
Sociale 

OPH Office Public de l'Habitat ZUS Zone Urbaine Sensible 




